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Une rencontre im portante
Ce numéro de Naturopa est entièrement 
consacré au thème principal de la 3e Con­
férence européenne ministérielle sur l’en­
vironnement réunie à Berne et porte sur 
« la compatibilité des activités agricoles et 
forestières avec la protection de l’environ­
nement».
Ces deux activités ont, depuis des siècles, 
eu des conséquences sur le paysage de 
notre continent et, en particulier depuis 
l’apparition de la mécanisation de l’agri­
culture, nous avons pu constater des 
changements souvent radicaux, incompa­
tibles avec les besoins de la faune et de la 
flore sauvages, voire même avec une judi­
cieuse politique de conservation des sols. 
En même temps, il ne faut pas perdre de 
vue, surtout devant un avenir économique 
immédiat qui ne s’annonce guère très po­
sitif, qu’il y a (comme d’ailleurs pratique­
ment toujours lorsqu’on parle de protec­
tion de la nature et de milieux naturels) 
des choix à faire, et ceci par les Euro­
péens eux-mêmes, ce qui entraîne des 
conséquences financières, économiques, 
et donc sociales.
N’est-il pas significatif en outre que le 
Conseil de l’Europe ait sorti, quelques 
mois avant cette conférence, une de ses 
études majeures, consacrée à la végéta­
tion naturelle de l’Europe. Intitulée «Carte 
de la végétation des Etats membres du

Conseil de l ’Europe», elle vise à aider les 
responsables de la conservation de la na­
ture à mieux connaître les lieux à proté­
ger, ceci dans le cadre justement des acti­
vités agricoles et forestières.
Lors de cette conférence ministérielle, le 
Centre européen d ’information pour la 
conservation de la nature lancera sa qua­
trième campagne. Encouragé par le suc­
cès de la campagne sur la sauvegarde des 
zones humides, le Centre essaiera d’infor­
mer les Européens sur la nécessité de 
protéger les espèces de la faune et de la 
flore sauvages d’Europe ainsi que leurs 
habitats, sans lesquels elles ne peuvent 
plus exister.
Il est donc bien naturel que le prochain 
numéro de Naturopa soit consacré à ce 
thème et le Centre envisage, pour la pre­
mière fois dans son histoire, d ’éditer un 
numéro double sur la protection de la vie 
sauvage et des habitats naturels. Les édi­
teurs de Naturopa prévoient d ’en faire une 
œuvre de référence de notre patrimoine 
naturel pour au moins les quelques an­
nées à venir. H.H.H.

Editorial
(P ho to  O ffice  national suisse du tourism e)

Du 19 au 21 septembre 1979 se tiendra en 
Suisse la 3e Conférence ministérielle eu­
ropéenne sur l ’environnement.
La transformation des paysages ruraux et 
urbains, qui est intervenue surtout au 
cours des trente dernières années et qui 
se poursuit, a déclenché un mouvement, 
qu'on ne peut plus ignorer, en faveur 
d ’une protection complète et durable des 
valeurs naturelles et culturelles de l'Euro­
pe. Parallèlement à ce mouvement, le ren­
forcement de la protection de l ’air, de 
l ’eau et du sol et la lutte contre le bruit 
sont deux revendications qui reviennent 
de plus en plus souvent.
Contrairement à ce que beaucoup atten­
daient, les atteintes à l ’environnement 
n ’ont pas diminué au cours de l ’actuelle 
période de récession par rapport aux an­
nées de prospérité économique.
Les parlements et les gouvernements se 
trouvent ainsi confrontés à une tâche dif­
ficile et de longue haleine, en tous points 
comparable à celle qui leur incombe en 
matière de sécurité sociale: il s'agit en 
effet pour eux de créer, sans compromet­
tre le développement économique et 
technique, les conditions permettant de 
maîtriser les multiples problèmes qui 
contrarient les efforts en vue d ’une meil­
leure qualité de la vie.
Le Conseil de l ’Europe a le grand mérite 
d ’avoir pris à cœur, entre autres, la pro­
tection des valeurs naturelles et culturel­
les de l'Europe et ce, en association étroi­
te avec les vingt et un Etats qui le compo­
sent actuellement.
L'Année européenne de la conservation 
de la nature en 1970 et l ’Année euro­
péenne du patrimoine architectural en 
1975, qui ont été organisées à l'initiative 
du Conseil de l'Europe et ont connu un 
grand succès, ont apporté une contribu­
tion non négligeable au renforcement de 
la protection de ces valeurs. Dans cet or­
dre d ’idées, il faut aussi mentionner les 
conférences ministérielles sur l ’environ­
nement de Vienne et de Bruxelles, les 
campagnes pour la protection de la na­
ture et les stages d'écologie appliquée. Le 
cinquième de ces stages a eu lieu en 1977 
en Suisse, sur le thème « forêt et protec­
tion du paysage», qui annonçait déjà le 
thème général de la prochaine Conféren­
ce ministérielle: «La compatibilité des ac­
tivités agricoles et forestières avec la pro­
tection de l ’environnement».
Pourquoi avoir choisi précisément ce 
thème?

Depuis ses débuts, qui correspondent à la 
constatation des premiers effets nuisibles 
de la technique sur la nature, la protection 
des paysages ruraux est étroitement liée 
aux activités qui ont pour cadre la campa­
gne. Si l'on veut donc résoudre les pro­
blèmes liés à la protection de l'environne­
ment, il faut nécessairement développer 
ces deux branches productrices de biens 
primaires que sont l'agriculture et la sylvi­
culture tout en faisant en sorte qu ’elles 
concourent de manière optimale à la pro­
tection de l ’environnement.

L'excursion dans la vallée de la Reuss, en 
Argovie, qui est prévue dans le program­
me de la conférence ministérielle, a pour 
but d ’illustrer cette préoccupation à l ’aide 
d ’un exemple concret.
La protection de l'environnement restera 
cependant un vœu pieux si elle ne va pas 
de pair avec l'éducation. Il n ’est plus be­
soin de souligner l'importance extraordi­
naire que revêt cette éducation pour le 
présent comme pour l ’avenir. Il s'agit plu­
tôt maintenant de rattraper au plus vite le 
temps perdu. L ’éducation dans le do­
maine de l'environnement doit devenir 
une partie obligatoire des programmes 
d ’enseignement, dans tous les domaines 
d ’études et à tous les niveaux. Les activi­
tés agricoles et sylvicoles offrent à cet

égard une base idéale pour assurer le 
succès de cette éducation. Mettre en évi­
dence des solutions dans ce domaine, tel 
sera l ’objet du deuxième thème de la 
conférence ministérielle: «L'éducation 
relative à la compatibilité des activités 
agricoles et forestières avec la protection 
de l'environnement».

La protection de la flore et de la faune 
sauvages p arla  protection des biotopes et 
des espèces végétales et animales est 
également étroitement liée aux activités 
qui ont pour cadre la campagne. Il est 
donc logique que, parallèlement à l ’exa­
men des thèmes précités, il soit prévu de 
signer à l ’occasion de cette conférence 
une «Convention relative à la conserva­
tion de la vie sauvage et du milieu naturel 
de l ’Europe», ce qui marquera la réalisa­
tion d ’une tâche que les ministres se sont 
eux-mêmes assignée lors de la confé­
rence q u ’ils ont tenue à Bruxelles en 1976. 
La campagne pour la «protection de la vie 
sauvage et des habitats naturels» que le 
Centre européen d ’information pour la 
conservation de la nature a prévu d ’orga­
niser en 1979-1980, aura aussi un effet 
positif. Les contacts personnels que les 
ministres auront à l ’occasion de cette 
conférence revêtent également une très 
grande importance: les problèmes géné­
raux de la législation sur la protection de 
l ’environnement, de l ’organisation et du 
financement de cette protection et de la 
collaboration des associations écologi­
ques seront certainement abordés au 
cours des discussions.
Je voudrais conclure par quelques sug­
gestions relatives aux activités futures du 
Conseil de l ’Europe en matière de protec­
tion des valeurs naturelles et culturelles 
de l'Europe: depuis sa création, le 
Conseil de l ’Europe déploie dans ce do­
maine, comme je  l ’ai déjà dit, une intense 
activité, qui s ’est traduite par un grand 
nombre de recommandations et de rap­
ports. Cependant, l ’urgence de la tâche 
n'empêche pas que le Conseil de l ’Europe 
devrait maintenant marquer un temps 
d ’arrêt pour comparer les recommanda­
tions formulées jusqu’à présent avec les 
résultats obtenus et, à partir de là, définir 
la démarche la plus efficace pour la suite 
de ses travaux. Il serait souhaitable en 
particulier de ne pas diffuser seulement 
dans les milieux spécialisés les conclu­
sions auxquelles on a abouti, mais aussi 
d ’aider à les faire connaître notamment 
dans le monde politique.
Compte tenu de ce qui précède, nous 
mettons de grands espoirs dans cette 
3e Conférence ministérielle européenne 
sur l ’environnement et souhaitons qu ’elle 
contribuera à faire progresser les efforts 
entrepris pour la sauvegarde de notre pa­
trimoine naturel.

Hans Hürlimann



R éussite natio na le  e t exem ple  
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(P ho to  E. Kessler)

Transform ation
Francisco Caldeira Cabrai

Jusqu’à une époque assez récente, le pay­
sage rural a été l’espace où les hommes 
du monde entier ont vécu, duquel ils ont 
retiré leur nourriture, leurs vêtements et 
les matériaux nécessaires à tout instant à 
leurs activités artisanales ou industrielles. 
En conséquence, ce paysage constitue le 
support indispensable à la vie et est aussi 
le reflet de l’activité millénaire de l’homme 
sur l’environnement naturel.
Un tel constat laisse deviner toute la ri­
chesse et la complexité des fonctions et 
interrelations de cette réalité pourtant si 
simple et si universelle: le paysage. Autre­
fois, on considérait le paysage rural com­
me un paysage naturel par opposition aux 
paysages urbains que l’on savait artifi­
ciels, c'est-à-dire créés par l'homme. Au­
jourd’hui, ayant reconnu l’importance de 
l'activité humaine sur tous les paysages, 
on n’appelle paysages naturels que ceux, 
très rares, où l’influence de l’homme 
n’existe pas ou est pour le moins négli­
geable. Pour tous les autres, on parle de 
paysages humanisés (Kulturlandschaft) 
plus ou moins proches de la nature.
L'écologie nous montre tous les jours que 
les phénomènes du paysage ne peuvent 
pas être considérés isolément mais, au 
contraire, que celui-ci constitue un 
écosystème où chaque intervention exer­
ce son influence sur l’ensemble.

N ous serons p ro b ab le m e n t  
6  m illiards en l'an  2 0 0 0 !
(P ho to  José D upont -  E xplorer)

La fonction alimentaire

Il n'y a pas très longtemps, le paysage 
rural avait comme fonction dominante 
l’alimentation des paysans eux-mêmes. 
Sans doute, depuis l’Antiquité, on a culti­
vé des produits superflus, dont certains 
même étaient des produits de luxe com­
me le vin; cependant comme la majorité 
de la population était paysanne, son pre­
mier souci était d’abord de se nourrir et le 
surplus de la production devait être pro­
voqué par l’organisation politique de la 
société afin d'obtenir la nourriture pour 
ceux qui travaillaient aux activités secon­
daires et surtout tertiaires.
Cette situation conduisait certes à une 
grande stabilité, avec un minimum de ris­
ques, mais elle rendait aussi tout change­
ment très difficile.
Dans notre monde moderne, la concen­
tration des populations dans les villes et la 
facilité des transports ont complètement 
modifié ce tableau. Les activités du mon­
de rural sont devenues des activités tour­
nées vers les marchés et ont même ten­
dance à devenir des activités conjonctu­
relles. Cette tendance, très dangereuse 
pour la bonne gestion des ressources na­
turelles, est encore favorisée par la tech­
nique et sa commercialisation.

Or, il importe de préciser que l’activité de 
production agricole, au sens le plus large, 
est la seule source de produits alimentai­
res. La survie de l’humanité dépend d’elle 
qui est ainsi la seule activité qui ne soit 
pas optative mais, au contraire, stricte­
ment obligatoire. A ce titre, la nourriture, 
en tant que source intarissable de vie ne 
peut pas être évaluée en termes simples 
de rendement économique. Il est donc 
très important qu’à tous les niveaux, et 
parmi toute la population, on prenne 
conscience de cette vérité. On aura alors 
la possibilité d ’en tirer les conclusions, 
sans devoir attendre la catastrophe !
Regardons maintenant ce paysage qui 
nous nourrit et remarquons comme il peut 
être beau ! la beauté des paysages a tou­
ché les hommes depuis toujours par son 
équilibre, sa tranquillité, ses contrastes de 
volumes et de couleurs, et jusqu’à sa ca­
pacité de changement alors même qu’il 
reste toujours le même. Avec les saisons 
change la couleur des arbres, apparais­
sent les fleurs des plantes cultivées ou 
sauvages et les cultures; cependant, dans 
ce changement l'on perçoit une unité qui 
n’est pas gratuite mais fondée sur les lois 
de la vie naturelle et humaine.
On arrive à croire que le paysage est in- 
changeable, que les vieux arbres ont tou­
jours été là et y seront encore si on ne les

coupe pas. Et puis, tout à coup on ne se 
reconnaît plus chez soi. Sans se rendre 
compte, tout est changé. Pourquoi? Par­
ce que, le paysage étant le résultat de 
l’activité de l’homme sur les éléments na­
turels, si cette activité change, tant soit 
peu, le paysage changera nécessaire­
ment. Ainsi un émigrant anglais, de retour 
dans le Surrey à la fin de la deuxième 
guerre mondiale, s’étonnait de ce que les 
merveilleux pâturages des Downs avaient 
tous disparu sous un maquis de noisetiers 
sauvages -  l’explication était facile: tous 
les garçons allaient à l’école jusqu’à 16 
ans —  il n’y avait plus de brebis pour 
manger l’herbe parce qu’il n'y avait plus 
de pâtres pour les garder! Un fait si sim­
ple et si nécessaire —  envoyer les enfants 
à l’école —  avait transformé ce paysage, 
déjà fameux du temps des Romains.

Cette anecdote contribue à souligner un 
point très important. Le changement du 
paysage ne doit pas être envisagé unique­
ment du point de vue technique et écono­
mique mais également sous l’angle psy­
chologique: car c ’est en reconnaissant 
son paysage que l’homme se retrouve, 
qu’il a l'assurance d ’être « chez lui» —  ce 
qui est aussi important pour sa vie psychi­
que que l’équilibre écologique l’est pour 
son corps. Devrons-nous donc chercher à 
conserver les paysages dans leurs formes

traditionnelles comme l’on tâche de le 
faire pour les monuments? Serait-ce sou­
haitable et même possible?
Je crois fermement que cela est un but 
impossible, et même indésirable. En effet, 
il faudrait pour cela contraindre les popu­
lations à ne pas évoluer, ni dans leurs 
techniques ni dans leur train de vie, ce qui 
est évidemment impossible et indésirable.

Transformer sans bouleverser

A cette conception j'opposerai une évolu­
tion que j ’appellerai «conservatrice». On 
doit alors changer seulement l’indispen­
sable et chercher toujours à se rendre 
compte de l’effet global des changements 
proposés. C ’est-à-dire que le changement 
n’est pas l’objectif premier mais le résultat 
de l’adaptation à des conditions contrai­
gnantes, générales. En tout cas, il faudra 
tenir compte des effets écologiques des 
changements et non seulement de leurs 
conditions économiques.
Prenons l’exemple de la mécanisation de 
l'agriculture: il est évident que le système 
de culture des céréales sous les arbres, 
pratique millénaire en Méditerranée, n’est 
pas compatible avec l’emploi de grandes 
machines de récolte modernes. D'autre 
part, il est très difficile de s’en passer, non



seulement par manque de main-d’œuvre 
mais aussi parce que le rendement des 
cultures en est accru. Alors on abat les 
arbres, tous les arbres, même ceux qui se 
trouvent en des endroits où la machine ne 
peut pas travailler. La vraie solution, sem- 
ble-t-il, serait d’intensifier l’arborisation 
aux emplacements plus difficiles pour les 
céréales et laisser en clairière la terre des­
tinée aux cultures. Près de Siguënza, sur 
la route Madrid-Saragosse, on peut voir et 
comparer les deux méthodes. De même, 
en France, il suffisait souvent d ’éclaircir le 
bocage, devenu par endroits trop serré, 
sans toutefois le supprimer complètement 
comme on l’a fait tout au long de la route 
d’Angoulême-Orléans dans les années 60. 
En matière de fertilisation, on note un 
comportement semblable. Avec l'intro­
duction des engrais chimiques, beaucoup 
plus commodes que le vieux fumier, on a 
eu tendance à mépriser celui-ci comme 
une pratique périmée. En réaction, on as­
siste à une attaque frontale sur les engrais 
chimiques, qui semble aussi déraisonna­
ble que la première. Le produit chimique 
doit aller de pair avec l'engrais organique, 
mais il faut trouver le moyen de rendre ce 
dernier plus efficace et de simplifier sa 
fabrication et son emploi. Je crois qu’il est 
possible d’utiliser des produits forestiers 
sans autre explication pour produire des 
composts qui peuvent rendre les plus 
grands services dans les pays méridio­
naux.
Enfin, l'utilisation des pesticides en arbo­
riculture intensive devrait être réglée sur 
des conceptions plus proches de l'écolo­
gie: cela ne veut pas dire qu’il soit possi­
ble de s'en passer totalement —  mais il ne 
faut les utiliser que dans les situations 
graves, aussi limitées que possible, et 
chercher immédiatement après à retrou­
ver l’équilibre avec les prédateurs natu­
rels. C’est-à-dire, encore une fois, qu’il 
faut rechercher une action équilibrée en­
tre la non-intervention impossible dans 
un écosystème déséquilibré d’avance, et 
une intervention totale et mécanique, 
ignorant tout des lois de la vie.
Finissons avec quelques mots sur les 
cours d'eau. Ils sont d’une importance 
extrême pour le paysage, non seulement 
du point de vue esthétique mais aussi sur 
le plan écologique. La rive, avec sa végé­
tation très diversifiée, forme un écotope 
très riche et varié. Le cours apparent de 
l’eau n’est qu’une petite partie de l’écou­
lement dans l’ensemble du bassin, et doit 
être en échange libre avec les eaux d’é­
coulement souterrain. L'existence d ’une 
végétation appropriée sur les rives est 
non seulement le support d ’une vie ani­
male très importante, mais constitue leur 
meilleure protection. Cependant, les pay­
sages n’ont pas seulement des valeurs 
biologiques et économiques pour l’hom­
me. Etant son œuvre, pour les paysages 
humanisés, ils représentent avec la 
langue un des aspects les plus caractéris­
tiques de la culture des communautés hu­
maines. Les rares paysages naturels, en

revanche, sont des reliques précieuses 
pour la compréhension du processus 
d’humanisation. La valeur culturelle des 
paysages humanisés nous révèle l’activité 
de nos ancêtres, leur esprit créateur et 
leur ténacité à la besogne afin d ’assurer la 
persistance des communautés qu’ils ont 
bâties. Qu'ils aient pu, en même temps, 
créer l’harmonie des formes et des pro­
portions dans leur environnement, voilà 
un exemple et un défi lancé à l’homme 
d’aujourd’hui.

L’aspect récréatif
Les loisirs posent actuellement des pro­
blèmes nouveaux. Le paysage a toujours 
été un lieu de détente et d’amusement, 
mais autrefois, c’était surtout réservé aux 
gens qui y vivaient: les fêtes populaires, 
les vendanges, la chasse étaient surtout 
l’affaire des gens du pays, tandis qu’au­
jourd'hui, elles sont recherchées par des 
gens qui arrivent en masse, d’un autre 
monde, la ville, et qui ne comprennent 
presque rien à ce qui les entoure, aux 
valeurs et aux besoins de ce monde rural 
auprès duquel ils cherchent un délasse­
ment du corps et de l’esprit.
Le grand intérêt que l’on porte de plus en 
plus à l’espace rural est dû non seulement 
à ses qualités de beauté, tranquillité et 
libération, mais aussi à son extension, ce 
qui permet, mieux que partout ailleurs, 
d’accueillir des masses sans devoir les 
entasser.
Il existe quand même de grandes difficul­
tés qui rendent indispensables une prépa­
ration des populations rurales pour l’ac­
cueil, et des mesures spéciales d ’aména­
gement, faute de quoi on connaîtra des 
situations d’invasion du domaine privé 
non enclos, avec beaucoup d’ennuis et de 
difficultés pour les paysans. Effective­
ment, pour quelqu’un qui habite la ville 
depuis l’enfance, un espace vert non en­
clos est évidemment un espace public, et 
il n’est pas à même de reconnaître les 
signes d’appropriation dans le monde ru­
ral. D’autre part, les gens de la ville ne 
connaissent pas ce qui peut nuire aux 
cultures; un des exemples les plus cou­
rants c'est de faire, le dimanche, du cam­
ping sur un pré qui doit être fauché le 
lundi.
Il faut créer des structures d’accueil, soit 
pour une insertion passive, en des locaux 
préparés d ’avance, avec loyer d ’habita­
tion et autres services; ou bien favoriser 
une insertion active, comme par exemple 
l’aide aux travaux agricoles, surtout pour 
les récoltes et le bétail, et pour les travaux 
domestiques.
Ce dernier type de loisirs devrait être favo­
risé par les autorités responsables, car 
l’insertion active apparaît comme une des 
mesures les plus efficaces pour relier de 
nouveau les paysans au reste de la com­
munauté, et pour faire comprendre à tout 
le monde les difficultés réelles du monde 
rural dont chacun a besoin.

Il importe enfin de souligner qu’en Euro­
pe, le paysage rural est constitué prati­
quement par la totalité de l’espace non 
urbanisé ou non occupé par des activités 
industrielles; il est ainsi le support de 
toute la vie sauvage, tant animale que 
végétale. Or, la progression constante de 
l’espace construit menace de plus en plus 
cette vie sauvage de disparition. Dès lors, 
on comprend bien que les savants du 
monde entier se préoccupent de la sau­
ver, et pour cela de conserver le milieu 
naturel qui lui est indispensable. Ces sou­
cis sont tout à fait raisonnables, mais il 
faut quand même éviter de « mettre le 
loup dans la bergerie».
Il faut que les surfaces de réserve de la 
flore et de la faune soient constituées sur 
celles que l’on pourra dispenser de la 
culture agricole, comme la forêt, les 
abords des pâturages, les chemins, les 
massifs de bocage, etc. Cette préoccupa­
tion doit s’imposer d’abord chez les res­
ponsables pour l’aménagement du pay­
sage. Ce ne sera qu’après qu’il sera possi­
ble de convaincre les paysans dont la par­
ticipation est indispensable. F.C.C.

(Pho to  David C abot)

La parole est à l’agriculteur
Pour le paysan irlandais, la nature n’est 
pas quelque chose où il se réfugie pour 
échapper aux pressions de la vie urbaine, 
elle fait partie de sa vie quotidienne, tout 
au long de l’année. Pour lui, la conserva­
tion de la nature n'est pas simplement une 
distraction utile, elle est essentielle à son 
existence et à sa prospérité.
Pour le paysan et sa famille, la nature est 
formée de rivières, de lacs et de cours 
d’eau très abondants en Irlande du fait de 
fortes pluies. La nature, ce sont les espè­
ces multiples de plantes et d’animaux 
sauvages dont un trop petit nombre survi­
vent aux pressions de la civilisation mo­
derne. La nature, ce sont également les 
pêcheries qui offrent un emploi à des mil­
liers de personnes et du plaisir à des di­
zaines de milliers d ’autres mais qui peu­
vent si facilement être détruites par l’in­
souciance de l’homme.
Le paysan considère la nature comme un 
héritage qui lui a été transmis. Il est de 
son devoir non seulement de préserver 
cet héritage, mais aussi de le faire fructi­
fier et de le transmettre à ses enfants et 
petits-enfants.
Par ailleurs, il y a un conflit manifeste 
avec le progrès. La nécessité de fournir 
davantage de produits alimentaires et 
d’augmenter la productivité agricole, sur­
tout en Irlande où l’agriculture est l’indus­
trie la plus importante, pourrait sembler 
difficile à concilier avec les principes de 
base de la conservation de la nature.
Il est de l’essence de l’agriculture que la 
terre, ressource limitée et de plus en plus

précieuse, soit utilisée de la façon la plus 
productive possible. Cela implique assai­
nissement, emploi d’herbicides, laboura­
ge, suppression des haies afin d'aug­
menter la superficie utile, etc. Ainsi un 
élément essentiel des habitats de nom­
breuses formes de vie sauvage risque de 
disparaître.

La responsabilité de l’agriculteur
On ne peut pas revenir en arrière. Le pro­
grès de l'agriculture moderne ne peut être 
arrêté. Mais il faut se rendre compte des 
effets secondaires de l’agriculture moder­
ne. Il faut prendre des mesures concer­
tées afin de donner aux espèces de plus 
en plus rares de la faune, dont certaines 
risquent d’être considérées à tort comme 
nuisibles, le moyen de rester avec nous. 
Une grande partie de cette faune rend à 
l’agriculture des services essentiels, mais 
dont on n’a pas encore pris pleinement 
conscience, en préservant l’équilibre de la 
nature.
Il entre dans l’éducation des paysans, ain­
si que d ’autres sections de la collectivité, 
de ne pas mal interpréter ni de gaspiller 
les cadeaux de la science moderne. Il faut 
prendre conscience des dangers que re­
présentent les effets secondaires des en­
grais et des pesticides et lutter contre eux. 
Le paysan doit à tout moment planifier 
l’avenir de sa ferme et profiter des 
conseils qui lui sont fournis par l’intermé­
diaire des services consultatifs gouverne­
mentaux et autres.
L’Irlande, qui enregistre de fortes chutes 
de pluie, toute l’année, possède une

quantité innombrable de cours d ’eau na­
turels —  fleuves, rivières et lacs. Ceux-ci 
descendent rapidement des montagnes 
entraînant avec eux de nombreuses for­
mes de vie. Mais ils peuvent également 
charrier une variété de polluants organi­
ques et inorganiques qui peuvent créer 
une végétation indésirée, tuer les pois­
sons et empêcher que d'autres poissons 
ne viennent les remplacer.
Le paysan ne veut pas détruire ces cours 
d’eau par négligence. Il jouit autant que 
n’importe qui d ’autre du clair ruisseau qui 
traverse ses champs. Ce n’est pas en met­
tant fin à leur utilisation, car sans eux de 
vastes régions du monde mourraient litté­
ralement de faim, mais en luttant contre 
leur abus, que l’on parera au danger de 
voir les produits chimiques agricoles en­
dommager les fleuves.
Il convient ici d ’approuver les mesures 
prises par les coopératives laitières irlan­
daises en matière de traitement des ef­
fluents et de lutte contre la pollution. La 
modernisation de l’industrie laitière irlan­
daise a entraîné l’apparition de vastes 
complexes de transformation de plusieurs 
milliards de livres appartenent à des pay­
sans et contrôlés par eux. Les dommages 
écologiques potentiels de cette industrie 
coopérative sont immenses, mais dès le 
début des contrôles très sévères ont été 
effectués qui allaient au-delà des condi­
tions minimales fixées par les autorités 
locales chargées de l’aménagement. Voilà 
un exemple magnifique de paysans irlan­
dais se souciant de leur héritage et de leur 
environnement.
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L’industrialisation moderne caractérise 
l’Irlande depuis les vingt-cinq dernières 
années. De nouvelles usines, appartenant 
à des Irlandais et à des étrangers, ont 
transformé la campagne. Attirées par les 
avantages fiscaux offerts par le gouverne­
ment, ces nouvelles industries se sont dé­
veloppées parallèlement avec l’agricul­
ture dans pratiquement toutes les régions 
du pays.

Les nouvelles usines fournissent de nom­
breux emplois locaux dont le besoin se 
faisait beaucoup sentir et permettent aux 
familles paysannes de rester ensemble, 
supprimant ainsi rémigration sur une vas­
te échelle qui a pendant si longtemps ca­
ractérisé la nation. Les petites propriétés 
qui risqueraient autrement de ne pas être 
viables et ne pourraient plus assurer un 
emploi à plein temps à toute la famille 
constituent désormais une occupation 
agricole à mi-temps qui complète les sa­
laires de l’usine locale.

Toutefois, l’industrialisation s'accompa­
gne de tensions et de menaces pour la 
nature —  laideur des bâtiments et pollu­
tion de l'air et de l'eau. Tout le monde, et 
notamment les autorités locales de plani­
fication, doivent prendre conscience des 
dangers de ce nouvel essor économique. 
Les décisions prises maintenant peuvent 
être irréversibles. Des éléments inestima­
bles de notre patrimoine, aussi précieux 
que tous les trésors littéraires, culturels et 
architecturaux, peuvent être détruits à ja­
mais au cours d’une réunion des autorités 
responsables de l'aménagement. Il faut 
établir des zones de démarcation nettes 
entre les terres et les bâtiments et fixer à 
tous les stades des priorités pour l'agri­
culture et la sylviculture.

En cas de pollution en ville, il peut y avoir 
tellement de polluants distincts que per­
sonne ne sait jamais qui est réellement 
responsable. A la campagne c’est diffé­
rent: le coupable peut moins facilement 
se cacher derrière l'anonymat de la saleté 
d'autrui. Chacun sait parfaitement quelle 
usine ou quelle ferme empoisonne l’eau 
ou l’air. La préoccupation grandissante 
de la communauté à l'égard de la pollu­
tion, due notamment aux cours de civis­
me éclairé dispensés à l’école, exerce dé­
sormais un effet dissuasif sur les pol­
lueurs.

Protection de la vie sauvage
Les forêts sont depuis toujours un élé- 

’ ment clé de l’environnement irlandais. 
Toutefois, en raison de la construction 
des villes et cités et du développement de 
l’agriculture, les forêts ont peu à peu dis­
paru, ce qui a entraîné une perte de vie 
sauvage. L’Irlande possède seulement la 
moitié des espèces que l’on trouve en 
Grande-Bretagne et un quart de celles 
que l’on trouve sur le continent européen.
Lorsque l’Irlande a obtenu son indépen­
dance politique en 1922, les forêts doma­
niales couvraient seulement 130 hectares 
du pays. Ce chiffre est passé à 47 500 
hectares en 1945 et il atteint presque 
300 000 hectares actuellement, ce qui est 
une nette amélioration mais ne représente 
encore que 3 % de la superficie totale du 
pays.
En liaison avec la politique consistant à 
ne pas se contenter de fournir du bois 
d’œuvre pour faire face aux besoins pré­
sents et futurs, mais aussi à préserver 
l’environnement naturel pour la vie sauva­
ge, un programme d ’éducation de la col­
lectivité a été instauré qui fait prendre 
conscience aux gens de la ville et de la 
campagne de la valeur de ce patrimoine 
grâce à des sentiers forestiers aménagés 
de façon attrayante.
Le fait que le même ministre du Gouver­
nement irlandais, M. Brian Lenihan, soit 
chargé des pêcheries et des forêts est 
significatif. Ce ministre est également res­
ponsable de la vie sauvage qui est désor­
mais protégée par une loi complète et 
mise à jour (Wildlife Act) promulguée par 
le Gouvernement en 1976. En chargeant 
l’organe statutaire que constitue le Servi­
ce des forêts et de la vie sauvage (Forest 
and Wildlife Service) de la conservation 
de la vie sauvage, la loi susmentionnée a 
notamment pour objectif de fournir une 
base pour l’unification des services exis­
tants s'occupant des forêts, de la conser­
vation et des questions d ’agrément appa­
rentées.
La nouvelle loi protège tous les oiseaux 
sauvages ainsi que leurs nids et leurs 
œufs, à l’exception de quelques espèces 
communes nuisibles. Les animaux proté­
gés sont entre autres le cerf, l’écureuil 
rouge, le phoque et le crapaud des ro­
seaux. Certains de ces animaux sont très 
rares tandis que les autres sont communs.

Il n’est pas complètement interdit aux 
chasseurs de chasser toutes les espèces 
protégées, mais la chasse est ouverte à 
certaines périodes pour le gibier à plu­
mes, le lièvre et le cerf. Il y a environ 120 
concessions du droit de chasser sur les 
forêts domaniales, habituellement accor­
dées à des organisations de chasse.
Il y a une longue tradition de chasse au 
fusil en Irlande, mais tous les chasseurs et 
les paysans qui autorisent la chasse sur 
leurs terres réalisent les dangers de dé­
peuplement. Les contrôles volontaires 
sont devenus bien plus sévères ces der­
nières années, car on a pleinement cons­
cience qu’en laissant dans l’immédiat trop 
de chasseurs s’adonner à leur sport, on 
risque à long terme qu’il n’y ait plus de 
chasse pour personne et qu’on ne puisse 
jamais recouvrer un bien précieux.
L’Irlande possède d ’innombrables zones 
humides y compris des marécages qui 
sous une forme ou une autre couvrent un 
septième de la superficie des terres. Il y a 
56 sanctuaires de la sauvagine, dont le 
North Slob du Wexford dans le sud-est du 
pays. C ’est dans cette région que la moitié 
de la population totale des 13 000 Oies 
rieuses (Anser albifrons flavirostris) du 
Groenland passent l’hiver.
L'Irlande a un rôle important à jouer dans 
la politique européenne de conservation 
des zones humides. Une agriculture plus 
intensive entraîne la diminution des refu­
ges pour la faune, mais il n’y a pas de 
conflit entre les intérêts de l’agriculture 
irlandaise et ceux de la faune. On a cons­
cience que la conservation de la vie sau­
vage est essentielle pour la sauvegarde 
des ressources qui ont une valeur écono­
mique, scientifique, éducative et esthé­
tique.
La petitesse de l’Irlande et sa position 
d’île font que les villes et les campagnes 
se mélangent plus étroitement que dans 
certains autres pays. Cela signifie aussi 
que tous les agents de la conservation de 
la nature et de la destruction de la nature 
vivent côte à côte. L’harmonie est essen­
tielle, mais l’on peut être assuré que les 
politiques visant à protéger et à dévelop­
per le patrimoine très important sont plei­
nement soutenues par les 220 000 pay­
sans irlandais qui représentent plus d ’un 
cinquième de la population active du 
pays. M.A.K.

Un choix à faire
lan Sam uel1

Au cœur du problème

Dans un récent article publié dans Che­
mistry and Industry, le professeur Rapson 
de l’Université de Toronto écrivait: «Qua­
tre produits chimiques spécifiques ont 
probablement ajouté davantage d ’années 
à la vie de l’homme que tous les autres 
facteurs combinés.» Deux d ’entre eux 
sont des produits chimiques agricoles, 
expression par laquelle nous entendons 
les herbicides, les insecticides et les fon­
gicides. Il s’agit, selon les propres mots du 
professeur Rapson, «du DDT, qui détruit 
les insectes qui propagent le paludisme, 
le typhus et d ’autres maladies, et du 
2, 4,-D, qui détruit les mauvaises herbes 
permettant ainsi d'augmenter les récoltes 
afin de nourrir la population mondiale en 
expansion». M. Dieter Sommer, Directeur 
général adjoint de l’Organisation des Na­
tions Unies pour l’alimentation et l’agri­
culture, a tenu un raisonnement analogue 
lorsqu’il a accueilli les délégués à une 
consultation intergouvemementale à Ro­
me en octobre 1977, en soulignant que la 
lutte contre les insectes et plantes nuisi­
bles occupait une des premières places
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dans la liste des intrants requis pour at­
teindre les objectifs d'une production ali­
mentaire accrue et d ’une suppression des 
maladies transmises par vecteur. Le 
Conseil de l’Europe lui-même déclare 
dans sa brochure Les pesticides agrico­
les: « L’utilisation judicieuse de pesticides 
en vue de protéger les récoltes avant et 
après la moisson et pendant leur séjour 
en entrepôt, ainsi que pour les besoins de 
l’élevage, permet d’améliorer de façon 
très sensible la nutrition humaine et ani­
male. » La brochure donne toutefois 
l’avertissement suivant: « Mais il en est 
des pesticides comme de tant d’autres 
choses qui sont utiles à l’homme: ils peu­
vent représenter un danger pour lui, pour 
ses animaux domestiques et pour son en­
vironnement si des conditions rigoureu­
ses d ’emploi ne sont pas respectées. »
Bien entendu, nombre de gens se méfient 
des jugements des experts, aussi émi­
nents soient-ils, et c ’est là leurs conclu­
sions sur de très nombreux faits : le fait 
par exemple que plus d ’un million d ’hom­
mes, de femmes et d ’enfants sont morts 
de faim en Irlande au milieu du siècle 
dernier, parce que leurs pommes de terre

étaient attaquées par une maladie fon­
gueuse que l’on combat aisément mainte­
nant à l’aide d ’un fongicide facilement 
disponible, ou le fait que des millions de 
gens au Moyen-Orient et en Afrique sont 
menacés de sous-alimentation et même 
de famine lorsque, comme cela s'est pro­
duit l'année dernière, la vaporisation d ’un 
insecticide pour lutter contre les sauterel­
les est entravée ou rendue impossible. 
M. Edouard Saouma, Directeur général de 
l'Organisation des Nations Unies pour l’a­
limentation et l’agriculture, a cité la ré­
cente invasion des sauterelles du désert 
en Afrique orientale comme un des 
grands fléaux du continent. Peut-être que 
lorsque les magnifiques ormes du Sud de 
l’Angleterre s’abattront, pourris par la ma­
ladie (quelque 15 millions et demi d'entre 
eux ont connu ce sort au cours des dix 
dernières années), même ceux qui détes­
tent le plus s’ingérer dans « l'équilibre de 
la nature» souhaiteront parfois qu’il exis­
te un remède chimique.
Quoi qu’il en soit, tant les experts que les 
non-experts reconnaissent de plus en 
plus que les produits chimiques agricoles 
sont désormais indispensables à l’agricul­
ture moderne et que seules les méthodes 
agricoles modernes nous permettront de 
produire une nourriture suffisante pour la 
population mondiale toujours grandissan­
te. La lutte biologique contre les insectes 
et plantes nuisibles, où les espèces préda­
trices combattent les organismes nuisi­
bles, a un rôle à jouer, mais un rôle mo­
deste, car les complexités et les difficultés 
sont grandes et les techniques, encore à 
leurs débuts, peu sûres. La notion de lutte 
intégrée ou de gestion intégrée des espè­
ces nuisibles où diverses méthodes de

1. D irecteur général du GIFAP (G roupem ent international 
des associations nationales de fabricants de pesticides).



culture sont combinées, est beaucoup 
plus prometteuse —  en vérité, on peut 
dire que c’est ce que font les bons pay­
sans. Mais une de ces méthodes de cul­
ture, et pas la moins importante, est la 
lutte chimique.

Les produits chimiques agricoles 
en tant qu’instruments agricoles
Si l’on veut que les produits chimiques 
agricoles continuent à être utilisés, il faut 
tenir compte de la mise en garde conte­
nue dans la brochure du Conseil de l'Eu­
rope et prendre toutes les mesures rai­
sonnables pour réduire au minimum les 
risques que leur emploi comporte éven­
tuellement et assurer que leur impact sur 
l’environnement ne soit pas préjudiciable. 
Mais avant de voir comment on peut y 
parvenir et, en fait, comment on y par­
vient, il faut savoir exactement de quoi on 
parle. Nous devons bien nous rendre 
compte que les produits chimiques agri­
coles sont des instruments, des instru­
ments aratoires en fait, comme la charrue 
ou la bêche, mais qui se présentent sous 
une forme chimique. Lorsqu’on construit 
sur des terres agricoles pour fournir da­
vantage de maisons, de routes ou d’usi­
nes, on est amené à faire un usage profi­
table des terres jusque-là improductives. 
C’est ainsi que le paysan décide de se 
débarrasser de ses lopins d'orties brûlan­
tes et d'y planter des choux à la place. 
Certains paysans enterreront les orties en 
les labourant, d'autres les détruiront avec 
un herbicide. Dans les deux cas, les orties 
disparaîtront. Et avec elles disparaîtront 
aussi les papillons, les vanesses et les 
vulcains, car les orties sont leurs hôtes. 
Est-ce la charrue ou l’herbicide qui a eu 
un impact sur l'environnement? Ou est- 
ce le ministère du développement ur­
bain?
En vérité, c ’est la société. Différents inté­
rêts rivalisent et s’opposent au sein de la 
communauté et une décision est prise à la 
fin et quelque chose est fait ou n'est pas 
fait: une lande est laissée en l’état, cou­
verte de bruyères et de fougères et pleine 
d’oiseaux, d’animaux et d ’insectes, ou 
elle est labourée pour la culture de céréa­
les ou pour faire paître le bétail, ou encore 
elle est recouverte de béton pour faire un 
nouvel aéroport.

La responsabilité de l’industrie 
chimique agricole
Parfois —  et de plus en plus ces der­
nières années où la population du monde 
augmente tellement rapidement —  la so­
ciété décide effectivement que des parties 
de l’environnement doivent être modi­
fiées, que les fougères doivent être élimi­
nées pour permettre une production ali­
mentaire accrue. Le moyen le plus effi­
cace de se débarrasser des fougères 
consiste à les asperger d ’herbicide. C ’est 
à ce stade seulement et pas avant que la 
responsabilité de l’industrie chimique 
agricole est engagée. Le fabricant de 
n’importe quel instrument est obligé de

veiller à ce qu'il soit sûr et efficace lors­
qu’il est convenablement utilisé et à ce 
qu'il ait le moins d’effets secondaires pos­
sibles. C’est encore plus important dans 
le cas du fabricant de produits chimiques 
agricoles, parce qu’il introduit dans l’envi­
ronnement des éléments qui sont biologi- 
quement actifs. En outre, ils sont toxiques 
—  ils doivent l’être s’ils veulent lutter 
contre l'insecte ou la mauvaise herbe aux­
quels ils sont destinés. Aussi doivent-ils 
être, et sont-ils, rigoureusement contrôlés 
pendant l'utilisation et doivent-ils subir 
des tests rigoureux avant d ’être mis en 
vente. De cette façon, l’industrie et les 
autorités veillent, pour autant que cela 
soit humainement possible, à ce qu'aucun 
dommage ne soit occasionné à l’usager, 
au consommateur de la récolte traitée ou 
à l'environnement.
Dans les pays développés et de plus en 
plus dans les pays en développement, des 
réglementations rigoureuses sont appli­
quées afin d ’atteindre cet objectif. Cela 
prend actuellement une moyenne de six à 
sept ans pour qu’une firme puisse mettre 
un nouveau produit chimique agricole sur 
le marché et cela coûte entre 5 et 10 
millions de livres sterling. Quiconque croit 
encore que ces produits sont vendus sans 
avoir été suffisamment testés par des so­
ciétés ne s’intéressant qu’à des profits 
rapides serait rassuré s’il connaissait les 
nombreux stades par lesquels un nou­
veau composé passe pendant son déve­
loppement depuis la synthèse initiale jus­
qu’à son emploi à la ferme. Il est à noter 
que l'impact vraisemblable du composé 
sur l’environnement est étudié depuis un 
stade précoce —  la phytotoxicité, la toxi­
cité pour les mammifères, les oiseaux et 
les poissons sont étudiées —  et au stade 
des essais sur le terrain, une attention 
particulière est accordée à l’impact géné­
ral du produit —  pour autant qu’il en ait 
un —  sur la faune locale.

Peser le pour et le contre
La sécurité absolue n’existe évidemment 
pas. L’absence totale de risque est impos­
sible à obtenir. Certaines personnes trou­
vant cela difficile à accepter, on est tenté 
d’exiger de plus en plus de tests. Mais, tôt 
ou tard, il faut formuler un jugement, un 
jugement de valeur fondé sur le rapport 
risque/avantage. Cela implique la prise en 
considération du risque réel, c’est-à-dire 
la probabilité ou l’improbabilité que le 
produit occasionne des dommages qui 
seront sans commune mesure avec les 
avantages qu’il offrira. Kenneth Mellanby, 
récemment encore Directeur de la Monks 
Wood Experimental Station au Royaume- 
Uni, expose clairement la situation dans la 
contribution à Pesticides and Human Wel­
fare (Oxford University Press, 1976), lors­
qu’il écrit: «Si des millions de gens dans 
un pays en développement devaient mou­
rir du paludisme faute d ’un emploi massif 
de DOT, on serait probablement fondé à 
courir le risque de quelques effets tempo­
raires sur la vie sauvage. »
Au cours des quarante dernières années, 
c’est-à-dire depuis que les produits chi­
miques agricoles ont commencé à être 
largement utilisés, les autorités de nom­
breux pays ont procédé continûment à 
ces évaluations de risques et il n’y a pas 
eu de désastre humain, et certainement 
aucun désastre comparable à la réappari­
tion du paludisme au Sri Lanka après l’in­
terdiction du DDT dans ce pays. Il y a bien 
entendu eu des accidents tragiques, com­
me lorsque des gens ont été empoisonnés 
par des graines traitées qui n’étaient pas 
destinées à la consommation humaine, ou 
ont négligé de prendre les précautions 
appropriées en manipulant des produits 
toxiques. Mais en ce qui concerne les 
produits chimiques agricoles, la balance 
entre le coût (au sens le plus large) et 
l’avantage penche fortement du côté de 
l’avantage.

(P ho to  Im perial C hem ical Industries Lim ited)

Toujours p lus  frais, p lus  beaux, p lus  abon dants  ! (Pho to  D om in ique Chibois)

L’impact sur l’environnement

Pour ce qui est de l’impact sur l’environ­
nement, les résultats sont au moins aussi 
bons. Il n'y a pas eu de désastre, pas 
d’effets irréversibles sur la faune ou la 
flore. A une époque, certaines espèces 
d’oiseaux, notamment les rapaces, ont 
paru être en danger, mais ils ont repris le 
dessus. Les hivers durs, la destruction par 
l’homme de leurs habitats font courir 
beaucoup plus de risques aux oiseaux 
sauvages que les produits chimiques agri­
coles. Des individus, aussi bien des mam­
mifères que des oiseaux, ont été empoi­
sonnés, parfois en nombres qui peuvent 
paraître importants, mais les populations 
n'ont pas souffert.
M. Mellanby traite assez longuement de 
cet aspect de la question. «En ce qui 
concerne les problèmes écologiques», 
écrit-il, «on croit généralement, notam­
ment parmi les non-scientifiques, que les 
pesticides, en paticulier le DDT et les au­
tres insecticides organochlorés, provo­
quent une vaste pollution. On va même 
jusqu’à suggérer que l’avenir même de 
notre monde est menacé, que le DDT ris­
que d’intervenir dans l’alimentation en 
oxygène et, finalement, de rendre la vie 
impossible. Il ne fait aucun doute qu’il 
existe une certaine pollution et que les 
pesticides ont tué involontairement des 
oiseaux et d'autres animaux. » Il relève 
que des traces de DDT ont été trouvées 
« dans la pluie, dans des oiseaux et d'au­
tres animaux, dans la neige et dans des 
poissons à des endroits éloignés de ceux 
où les pesticides avaient été délibérément 
appliqués» et il impute cela au fait que les 
produits chimiques se volatilisent dans 
l’atmosphère et se déposent avec la pluie. 
Il appelle ce phénomène contamination et 
non pas pollution, car les niveaux ainsi

obtenus « sont tellement faibles qu’ils ne 
produisent aucun effet décelable sur les 
organismes vivants».
Les mécanismes visant à déceler la pré­
sence de produits chimiques, dont la plu­
part ont été mis au point conjointement 
par l’industrie et les scientifiques gouver­
nementaux, sont efficaces et signalent ef­
fectivement les dangers potentiels. Ils 
sont, bien entendu, constamment amélio­
rés, mais ils sont déjà capables de déceler 
les quantités les plus infimes qui, quoique 
présentes, n’ont aucune importance. On 
peut comparer cela au grossissement né­
cessaire pour qu’un télescope installé sur 
la terre permette de voir l’empreinte d ’une 
fourmi sur la Lune. Les personnes qui 
travaillent dans ce domaine, les toxicolo­
gues, chimistes analytiques, chimistes 
des résidus et autres scientifiques, ont 
une très grande compétence et dans de 
nombreux pays, l’industrie, le gouverne­
ment et les écologistes prennent de plus 
en plus conscience de l’importance de 
leur rôle respectif et de leur intégrité res­
pective. Les scientifiques qui travaillent 
pour des sociétés commerciales aiment 
manger des aliments non contaminés et 
jouir d’un paysage non pollué tout autant 
que n’importe qui d ’autre; et nombre de 
conservateurs passionnés de la nature ne 
répugnent pas à pulvériser un peu d’her­
bicide sur leurs plates-bandes pour s’é­
pargner la fatigue du désherbage.

Un choix de société
C’est de bon augure pour l'avenir, car 
l’avenir sera façonné par les désirs et les 
besoins des hommes et des femmes qui 
composent notre société. A ce sujet, je 
citerai à nouveau le professeur Rapson : 
« Dans toute proposition concernant l’a­
mélioration de l’environnement, il faut pe­
ser les avantages et les coûts. Cela doit

être le thème central du gouvernement et 
de l’industrie dans une campagne concer­
tée et énergique d'éducation du public. 
Cela exigera une collaboration dans l’in­
térêt commun et non par une confronta­
tion. »
Il ne faut pas oublier que les belles cam­
pagnes, comme les points noirs, sont en 
grande partie l’œuvre de l’homme: elles 
sont presque partout artificielles, sauf 
dans les montagnes et les landes et les 
parties des zones humides que l’homme 
n’a pas asséchées. Les champs de blé, les 
vergers, les vignobles, et bien entendu les 
villes et les villages ont été sciemment 
créés par l’homme. Sa création lui plaît et 
il aimerait la garder telle qu’elle est, «ge­
ler» le paysage sous sa forme actuelle. 
Peut-être les gens veulent-ils toujours 
que leur environnement reste tel qu’ils 
l’ont connu dans leur jeunesse. Quand les 
gens parlent de maintenir l’équilibre de la 
nature, ce qu’ils veulent réellement dire, 
c’est conserver l’environnement dans le­
quel ils ont été élevés et auquel ils sont 
habitués.
En théorie, on pourrait inverser les ten­
dances de l’agriculture moderne: des 
bosquets et des fourrés pour les faisans 
pourraient être plantés dans les champs, 
des mares artificielles pour le bétail pour­
raient être réintroduites, de même que 
des bordures de haies pour les oiseaux 
chanteurs et les fleurs sauvages. Les pro­
ductions agricoles diminueraient ou les 
prix augmenteraient ou bien les deux, 
mais si la société le voulait, cela pourrait 
être fait. Ou encore on pourrait aller à 
l’autre extrême et réserver de vastes zo­
nes à la production intensive d’aliments et 
oublier complètement les aménités et les 
faisans: des centaines d ’hectares pour­
raient être mis sous serre. Plus vraisem­
blablement, il y aura une combinaison des 
deux. Depuis de nombreuses années, des 
étendues de pays dans le monde entier 
ont été affectées à des réserves naturel­
les, des parcs pour la faune et la flore et 
des zones d’agrément et l’on ne saurait 
tenir rigueur à quiconque décolle de l’aé­
roport de Rotterdam à la nuit tombante de 
penser qu’une partie importante des 
Pays-Bas est déjà sous serre.
Le choix nous appartient. Nous devons 
prendre une décision au sujet de ce que 
nous voulons et de ce que nous pouvons 
nous permettre. Nous disposons des ins­
truments nécessaires et notamment des 
produits chimiques agricoles. Mais les 
instruments ne sont pas responsables de 
l’usage que nous en faisons. I.S.
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Cultiver sans détruire
Depuis le Printemps silencieux de Rachel 
Carson, chacun même dans le grand pu­
blic ressent une certaine prévention 
contre « l’agriculture chimique» et ses 
conséquences sur la faune sauvage, sen­
timent qui est entretenu par de fréquents 
rappels dans la presse, car le sujet inté­
resse et fait vibrer certaines cordes sensi­
bles.
Par contre, d’autres facteurs de diminu­
tion de la faune sauvage, comme l’agri­
culture mécanisée et les formes d ’aména­
gement récentes destinées à faciliter 
l’exercice d ’une agriculture à grand ren­
dement, sont relativement peu considérés 
comme facteurs d’importance. Sans dou­
te parce que l’étude de ces facteurs est 
beaucoup plus délicate que l’étude des 
produits chimiques.
Nous tenterons de revoir, sous l’angle de 
l’agronome et dans l’optique de la protec­
tion du gibier et de la faune sauvage, les 
divers aménagements et techniques agri­
coles caractérisant l’agriculture moderne.

Le remembrement
Il n’est pas imaginable de mettre en ques­
tion l’intérêt ou la nécessité du remem­
brement, mais d’attirer l’attention sur les 
conséquences néfastes d’un remembre­
ment mal conduit.
A côté de la conservation prioritaire de 
« points de vue» préférentiels, sites natu­
rels caractéristiques, monuments dignes 
d’intérêt à maintenir dans leur site tradi­
tionnel, le remembrement doit tenir 
compte de l’impact qu’il causera au mi­
lieu. Cet impact est malheureusement es­

timé dans l’abstrait avec toutes les incon­
nues que cela comporte, car la vérifica­
tion des hypothèses ne sera faite qu'après 
la menée à sa fin de l’opération. Dans la 
pratique, vis-à-vis de la faune sauvage, on 
peut reprocher au remembrement sous 
son aspect spatial les points suivants:
—  En zone agricole, on a tendance à 
délimiter des parcelles trop vastes, alors 
qu’il n’est pas évident que 40 ha soient 
nettement plus économiques à cultiver 
que quatre parcelles de 10 ha. Cela con­
tribue à créer un milieu monotone, où le 
repérage des lieux est difficile pour les 
oiseaux et leur alimentation peu variée 
sinon même inexistante pour la perdrix 
pour peu que la culture soit bien désher­
bée. Birkan (Institut national pour la re­
cherche agronomique INRA) a montré 
que le nombre et l’importance des nida­
tions sont une fonction directe du rapport 
longueur des limites de la parcelle à la 
surface de celle-ci.
—  Les mêmes études ont prouvé que la 
variété des cultures en limite de la parcel­
le considérée conditionne le nombre de 
nids de perdrix que l’on trouvera dans 
cette parcelle.
—  Dans tous les cas où cela est possible, 
il faudra laisser à la limite de certaines 
parcelles, les plus grandes en particulier, 
ou le long d’un chemin ou en plein milieu 
de la plaine, une bande-abri cultivée en 
choux, en légumineuse ou en mais pour 
rompre la monoculture -  bandes perma­
nentes complantées de petits bosquets, 
d’arbustes bas produisant des baies ou 
des graines comestibles, installés de pla­
ce en place. Les travaux récemment pu­

bliés par le CTGREF (Centre technique du 
génie rural et des eaux et forêts) démon­
trent l’intérêt de ce système pour aider en 
hiver à la survie de nombreux passereaux, 
des perdrix grises (Perdix perdix) et rou­
ges (Alectoris ru fa), des faisans. Ce systè­
me rééquilibre la capacité trophique du 
territoire à cette période et a réduit, dans 
certaines conditions d’expérimentation, 
la mortalité hivernale de 10 % environ par 
rapport à la population estimée du terri­
toire.
Par conséquent, il est souhaitable que les 
opérations de remembrement soient 
confiées à une équipe pluridisciplinaire 
avec objectif de concevoir un remembre­
ment apportant, certes, à l’exploitation 
agricole les avantages qu’on attend de lui, 
mais qui respecte aussi les structures na­
turelles, les paysages, les microclimats et 
des zones d’habitat variées à disposition 
de la faune sauvage.

La destruction des haies
Le remembrement de nombreuses ré­
gions du territoire français, en particulier 
à l’ouest et dans la région parisienne, 
s’est accompagné depuis quarante ans 
d’une destruction inconsidérée des haies 
et talus. On a en outre vu trop souvent des 
agriculteurs parachever le travail en ara­
sant des haies ou talus que le géomètre 
lui-même souhaitait conserver! Or, si l’on 
veut revenir à un paysage rural hospitalier 
pour la vie sauvage, il faut convaincre 
l’agriculteur des avantages de la haie, 
ceuxci sont nombreux aussi bien pour 
l’agriculteur et sa production que pour 
I écosystème.

Un brise-vent
La haie permet de diminuer les effets né­
gatifs du vent sur les cultures et les ani­
maux, grâce aux avantages résumés ci- 
après :
—  réduction de l’importance de la verse 
des récoltes;
—  réduction de l'assèchement des sols 
lorsque la culture ne les a pas complète­
ment couverts;
—  réduction de l’érosion éolienne;
—  plus grande facilité pour effectuer l’ar­
rosage par aspersion ;
—  réduction des effets physiologiques 
néfastes des vents;
—  réduction de la diffusion par le vent 
des ectoparasites dans les herbages;
—  augmentation de la production fourra­
gère à l’abri des haies;
—  réduction des dépenses d’énergie des 
animaux pour leur régulation thermique.
De plus, la haie améliore les microclimats
—  par réduction de I évapotranspiration;
—  par le maintien d ’une température 
moyenne plus élevée des couches d ’air;
—  par récupération du rayonnement so­
laire par la haie.

En règle générale, même en tenant 
compte de la réduction de la surface culti­
vée que la haie entraîne, il apparaît qu elle 
est toujours favorable à l’augmentation 
du rendement des parcelles cultivées, 
mais dans des proportions plus ou moins 
nettes suivant les biotopes, les cultures et 
les types de climat -  chaque culture inté­
grant différemment les divers facteurs 
présentés précédemment.
Pour un maximum d’efficacité sur le vent, 
la haie typique sera régulière et continue, 
alternée de grands arbres et de petits ar­
bustes à feuilles caduques et productrices 
de graines, régulièrement entretenue. Elle 
aura alors pour l’agriculture un effet bé­
néfique sur une longueur équivalant à en­
viron vingt fois sa hauteur.
Quant aux haies basses (2 m maximum) 
mais larges à la base, sans apporter d’a­
mélioration sous l’angle du vent, elles ont 
la faveur des chasseurs.

Rôle pédo-hydrologique 
La haie appelle les précipitations que 
d’autre part elle retient mieux et restitue 
lentement. Elle réduit l’érosion et force les 
sédiments entraînés à se déposer.

Rôle biologique
C’est le rôle qui intéresse à première vue à 
la fois les chasseurs et les écologistes, 
mais on s’aperçoit en seconde analyse 
qu’il concerne aussi l’agriculteur.
Les haies, surtout en talus, maintiennent 
un écosystème stable, végétal et animal.
Sur le plan végétal, toutes les études 
montrent que le milieu bocager est parti­
culièrement riche en espèces botaniques 
aussi bien herbacées, buissonnantes ou

sylvatiques. La haie se comporte comme 
une petite forêt linéaire en milieu agricole. 
Elle est d ’autant plus riche que pour la 
strate arborée, elle est basée sur des es­
pèces feuillues.
Il en résulte sur le plan de la microfaune 
du sol des conséquences intéressantes 
comme, par exemple, la présence de lom- 
briciens (vers de terre) très actifs dans la 
zone de distribution des feuilles mortes, 
car il s’agit d ’espèces inféodées à un hu­
mus forestier.
La faune —  mammifères et oiseaux —  est 
toujours plus riche en zone agricole bor­
dée de haies qu’en zone ouverte. Les po­
pulations de rongeurs et de nombreux 
insectivores y vivent en équilibre et ne 
survivent guère au-delà de l’année, car 
leurs prédateurs y sont nombreux, vivant 
dans le même talus.

Par la disparition de la haie, on assiste 
fréquemment à la pullulation des petits 
rongeurs des champs qui, non contrôlés 
par des prédateurs disparus avec leur ha­
bitat, doivent être éliminés par l’utilisation 
de rodenticides divers, lesquels man­
quent trop souvent de spécificité et peu­
vent affecter des espèces non visées 
(nombreux oiseaux granivores, lagomor- 
phes et gallinacées gibier).
Parallèlement, les passereaux sont nom­
breux et leur densité est encore plus forte 
à l’intersection de deux haies. En fait, la 
population dans un milieu donné croît 
avec la longueur des haies et leur épais­
seur.
L’existence des haies crée sur quelques 
mètres de large une extrême variété de 
milieu favorable aux populations d’insec­
tes, dont certains sont une nourriture in­
dispensable pour les jeunes oiseaux et en 
particulier les gallinacées gibier, tandis 
que d ’autres sont utiles comme les préda­
teurs ou parasites d ’autres insectes (tels 
les sirphides, tachinaires, carabéidés, 
etc.), ou comme pollinisateurs (bour­
dons).
Sous ce rapport, certaines espèces bota­
niques, tels le chêne et l’aubépine, abri­
tent des populations d ’insectes très abon­
dantes et très variées (on cite 300 espèces 
différentes sous chêne).
La chasse s’est toujours félicitée de l’exis­
tence des haies, l’abondance du gibier y 
étant constamment plus notable.
La haie est enfin un producteur d ’humus 
et un rétenteur d ’humus. La haie joue 
donc un rôle de conservatoire biologique 
sans équivalent.

Modification des cultures

Les problèmes de main-d’œuvre en milieu 
rural et le caractère astreignant de l’éle­
vage ont entraîné progressivement sa 
réduction au profit d ’une agriculture hau­
tement mécanisée, ainsi que celle des 
parcours pour le bétail et de certaines 
cultures fourragères et prairies artificiel­
les qui étaient particulièrement favorables

au petit gibier de plaine. En outre, la voca­
tion croissante de l’agriculture à l’expor­
tation dans le cadre du Marché commun a 
entraîné la réduction des terrains en fri­
che au moins dans toutes les zones d ’a­
griculture à vocation céréalière. Ces fri­
ches jouaient pour la faune un rôle de 
couvert, de réserve, de zone d'alimenta­
tion.
En parallèle, les trente dernières années 
ont vu se développer la culture du maïs 
très au nord de sa zone traditionnelle. Or, 
si le maïs est une zone à potentiel trophi­
que quasi nul pour le petit gibier, c'est un 
excellent couvert surtout vis-à-vis des ra­
paces.
Enfin, les zones de friches ne sont que 
très partiellement remplacées par «les 
cultures à gibier».

Travaux et entretien des cultures

Préparation du sol

Aux périodes de préparation du sol, ce 
sont surtout les lièvres qui risquent l’écra­
sement par les roues du tracteur, par les 
cross-kills ou par les rouleaux. Pour pré­
venir ce danger, il suffit de déranger les 
lièvres en parcourant les pièces à travail­
ler aux premières heures de la journée, de 
préférence avec des chiens dressés à l’ar­
rêt (sous réserve d'avoir informé le maire 
ou le garde-chasse).
Application de produits chimiques
Si les applications classiques d ’engrais 
N, P, K, poudres ou granulés ne semblent 
pas être à l’origine de mortalités chez le 
gibier de plaine, l’application des antipa­
rasitaires est beaucoup plus dangereuse. 
En effet, en supposant, ce qui serait pos­
sible dans presque tous les cas, que l’a­
griculteur n’utilise que des produits sans 
risque sérieux pour la faune sauvage, il 
demeure que l’application des traitements 
entraîne trois risques.
—  le risque de dérangement des ani­
maux:
Les hases, qui mettent bas plusieurs fois 
par an entre février et novembre, et leurs 
jeunes peuvent être dérangés fréquem­
ment par les traitements phytosanitaires 
en grande culture et parfois les roues des 
engins écrasent les jeunes. La période 
février-juin est particulièrement critique. 
Pour les perdrix grises (Perdix perdix), ce 
sont surtout le ou les deux traitements 
fongicides sur céréales de mai et le traite­
ment antipucerons de fin mai-début juin, 
qui causent un dérangement sérieux.
—  le problème du garde-manger:
Les fongicides n'affectent pas le stock 
alimentaire, mais les insecticides rédui­
sent toujours les ressources alimentaires 
des oiseaux, quelquefois d ’une manière 
brutale, par la destruction des insectes 
disponibles pour les jeunes; par exemple, 
les traitements contre les pucerons des 
céréales. Ces traitements surviennent le 
plus souvent lorsque les perdreaux juste 
éclos ont un besoin élevé en protéines,
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lesquelles leur sont normalement fournies 
par les insectes.
Les herbicides limitent, directement, le 
potentiel alimentaire du territoire en ré­
duisant la quantité de matière verte dispo­
nible pour le gibier; mais aussi indi­
rectement. En effet, par la suppression 
sélective de certaines herbes disparais­
sent certains insectes qui s’en nourrissent 
ou s’y reproduisent et ne sont donc plus à 
la disposition des oiseaux.
—  la destruction des couverts:
L’arsenal chimique comprend des défa­
nants, produits détruisant en quelques 
jours la végétation, de telle sorte que le 
gibier se voit obligé de «déménager», ce 
que ne peuvent faire les jeunes en bas âge 
incapables de gagner rapidement un nou­
veau couvert, surtout lorsque la surface 
traitée est importante, ce qui est d’autant 
plus le cas que les parcelles sont vastes 
(cas des zones de grande culture).

La récolte des fourrages
Actuellement, il est bien connu des agri­
culteurs et des entrepreneurs que la ré­
colte des fourrages s’accompagne d'une 
mortalité élevée de petit gibier. Il ressort 
d’études effectuées en Hongrie, que 78 % 
des pertes causées au gibier par le machi­
nisme surviennent lors du fauchage des 
fourrages et des cultures fourragères et 
s'expriment aussi bien par des destruc­
tions d’adultes que de jeunes et surtout 
d'œufs.
L’importance de cette mortalité est 
fonction de nombreux facteurs. Les para­
des totalement efficaces sont difficiles à 
mettre au point, d ’autant plus que les sys­
tèmes d'écartement du gibier dits « barres 
d’envol» ne sont utilisables qu’en présen­
ce d’un fourrage, ou d ’une luzerne, pas 
trop épais.
Au niveau du conducteur du tracteur, une 
mesure simple doit être adoptée pour di­
minuer les risques dus aux récoltes de 
fourrages: attaquer un champ par sa par­
tie centrale et terminer par la périphérie 
(ce qui chasse progressivement les ani­
maux vers les couverts adjacents). Il est 
évident que cela n’est pas très pratique. 
C’est pourquoi ceci ne sera malheureuse­
ment jamais pratiqué par les entreprises 
de déshydratation soucieuses avant tout 
de rendement.

La moisson des céréales
Dans une étude française, Birkan indique

avoir effectué deux échantillonnages en 
1969 avant le 1er août et vers le 20 août de 
part et d’autre de la moisson. Entre les 
deux, il observe 35 % de baisse de la 
population de jeunes perdrix, sans pou­
voir distinguer l’importance relative de la 
moisson proprement dite et des brûlages 
de paille laissée sur le sol.
Pour les perdrix, la destruction au mo­
ment des moissons est d’autant plus im­
portante que les conditions de l’année ont 
amené un recoquetage important. Ce re- 
coquetage se produit si le nid a été détruit 
par une excessive pluviosité ou par une 
machine agricole.
Ces éclosions de recoquetage tombent, 
pour les nids établis dans les céréales, 
approximativement au début, ou pendant 
l’époque de la moisson : un détourage 
lent et une barre de coupe haute rédui­
sent sérieusement les risques, car la plu­
part des couvées se trouvent en lisières 
des céréales.
Pour les lièvres, dont les portées sont plus 
nombreuses pendant la belle saison, l'at­
taque de la parcelle doit donc être faite 
par le centre pour repousser le gibier vers 
les parcelles adjacentes.
Mais à la moisson proprement dite, s’a­
joute l’une ou l’autre des deux pratiques 
suivantes:
—  soit- le brûlage des pailles laissées en 
andains,
—  soit le broyage des pailles préalable à 
leur enfouissement.
Car, là ou la paille excédentaire ne trouve 
aucune utilisation économique dans l’éle­
vage ou l'industrie, les agriculteurs ne 
peuvent s’en débarrasser qu'en l’enfouis­
sant ou en la brûlant.

Le brûlage des pailles
Cette pratique se retrouve un peu partout 
en France, mais surtout dans les zones 
calcaires ou les zones à sol lourd. Ce 
brûlage peut être à l’origine d’une des­
truction de gibier (lièvres, perdrix et fai­
sans adultes et plus encore jeunes).
Il faut distinguer deux cas:
—  Si le brûlage ne doit affecter qu’une 
faible surface du territoire, il semble pré­
férable de l'effectuer immédiatement 
après la récolte. Sinon, dans l’intervalle, le 
gibier s’est réinstallé dans les andains de 
paille et pour peu que la progression du 
feu soit rapide, bien peu d ’animaux réus­
sissent à s’échapper.

—  Si le brûlage doit affecter un territoire 
à forte densité céréalière, comme c'est le 
cas dans une grande partie du Bassin 
parisien, on peut avoir intérêt à le repous­
ser et à l’échelonner pour permettre le 
maintien de couverts nourriciers.
Dans la pratique, au cas où l’agriculteur, 
dans les conditions où il exploite, se croit 
obligé de continuer à incinérer la paille, il 
est conseillé de brûler en ligne à contre­
vent.
Avant toute opération de brûlage, la Game 
Conservancy au Royaume-Uni suggère de 
faire passer les chiens, ce qui n’est possi­
ble en France qu’après en avoir informé le 
garde-chasse ou le maire de la commune, 
sous peine que cette précaution soit 
considérée comme acte de chasse.
Cette pratique de l’incinération des pailles 
et des chaumes demeure donc à proscrire 
du point de vue cynégétique.

L’enfouissement des pailles
L’agriculteur peut restituer la paille au sol 
par l’enfouissement. Cet enfouissement 
est cependant déconseillé sur les sols 
lourds ou très calcaires ou pauvres en 
matière organique. Là, cette pratique né­
cessite un apport d’azote minéral relative­
ment coûteux. Du point de vue cynégéti­
que, c ’est le broyage préalable à l’enfouis­
sement, effectué sans précaution, qui 
engendre la mortalité du gibier. Il importe 
que le broyeur à paille suive directement 
la moissonneuse. Sinon, le gibier se réins­
talle dans la paille et «passe» en grande 
partie dans les broyeurs. Ce facteur de 
mortalité, bien que mal connu, est impor­
tant, et d'autant plus que le matériel tra­
vaille plus vite.
En conclusion, bien qu elles soient diffici­
les à quantifier, les conséquences néfas­
tes des aménagements agricoles et des 
pratiques de culture moderne sont réel­
les. Alors que pour les produits chimi­
ques, les commissions compétentes et la 
législation en France ont à cœur de régle­
menter la vente en prenant en compte les 
risques pour l’environnement, en matière 
de machinisme ce problème semble offi­
ciellement ignoré. Aussi, les quelques pa­
rades existantes ou à venir ne seront effi­
caces que si l'agriculteur lui-même prend 
conscience des risques causés par son 
activité et du rôle qu’il peut jouer pour 
réduire, sinon supprimer, à la place qui 
est la sienne, la détérioration de notre 
environnement. J.L.S.

Les terres en friche
L’apparition des jachères
Par «jachères» nous entendons les terres 
arables qui pour une raison ou pour une 
autre sont temporairement ou durable­
ment abandonnées par l’agriculture et qui 
ne se prêtent à aucune autre exploitation 
économique.
Au-dessous de la frontière naturelle des 
forêts, les jachères offrent, selon le lieu et 
l'utilisation antérieure, une série de mon­
des végétaux qui, si elle n’est pas pertur­
bée par l’homme ou par les catastrophes 
naturelles, est bornée par l’avancée extrê­
me de la forêt. La végétation des jachères 
comprend d’abord de l’herbe, puis elle 
s’enrichit de buissons pérennes, plus tard 
encore elle présente des plantes ligneu­
ses et enfin des arbres. Ces diverses pha­
ses peuvent se présenter simultanément. 
Dans les zones supérieures, la phase pu­
rement arborée peut survenir aussitôt 
après la cessation du pâturage.
Au cours des cent dernières années, les 
Etats alpins et les Etats voisins des mon­
tagnes moyennes, jusque-là agricoles et 
autarciques, fondent maintenant leur éco­
nomie sur l'industrie et les services.
Dans ce laps de cent années, la producti­
vité du sol et du travail en agriculture s’est 
multipliée grâce aux progrès de la recher­

che et de l’organisation, notamment par 
l’amélioration de l’élevage, des engrais et 
des procédés de production (mécanisa­
tion). De plus en plus, la production agri­
cole se cantonne sur les meilleurs sols 
dans les zones basses. Les terrains de 
montagne à faible rentabilité, que bien 
souvent seules des mesures de bonifica­
tion parvenaient à rendre propres à la 
culture, étaient autrefois indispensables 
localement pour l’alimentation. Aujour­
d'hui, ils sont déjà en partie abandonnés 
et ils ne se prêtent à aucune autre exploi­
tation économique.
Divers facteurs s’opposent dans la monta­
gne et parfois même dans la plaine à une 
exploitation plus poussée des terres agri­
coles. La durée de végétation et par con­
séquent la productivité diminuent avec 
l’altitude. Les terrains en pente raide 
fixent des limites à l’emploi des machines 
agricoles. Les terres dispersées, glissan­
tes ou parsemées de blocs erratiques ren­
dent difficiles la mise en culture et l'ex­
ploitation. Le morcellement des proprié­
tés ou la nomadisation de l'agriculture 
crée des bâtiments multiples mais tempo­
rairement occupés qui obèrent exagéré­
ment les exploitations.
Les grandes familles vivant de l’agricul­
ture de montagne ont toujours dû com­

pléter leurs revenus par des travaux an­
nexes (coupe du bois, bâtiment, services 
divers, etc.). Aujourd'hui, la population 
qui en a les capacités peut recevoir une 
meilleure formation scolaire et profes­
sionnelle, et l'emploi secondaire devient 
la profession principale. De ce fait, l'agri­
culture de montagne perd de son attrait et 
elle est concurrencée par les entreprises 
de plaine aussi bien que par les importa­
tions et par la production artificielle de 
produits alimentaires due à l'industrie 
chimique. Quelles que puissent être les 
mesures de soutien, les mises en jachère 
se poursuivront par conséquent.
En Suisse, les jachères se rencontrent 
partout dans les montagnes. Le Plateau 
suisse ou Moyen Pays, qui se prête à di­
verses cultures, n'en présente pratique­
ment pas. Il en sera encore ainsi dans 
l’avenir parce que les terres agricoles sont 
convoitées par le bâtiment, l’industrie et 
les communications.
Dans le Jura et les Préalpes, quoique de 
façon différente selon les régions, on voit 
maintenant se constituer des jachères qui 
pourraient apparaître en grand nombre 
dans ces montagnes moyennes. La mise 
en jachère est également très avancée 
dans les Alpes centrales, dans les cantons 
des Grisons, du Tessin et surtout du Va-
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lais, où aujourd’hui, dans certaines val­
lées latérales, on trouve localement 75 % 
de jachères là où les terrres étaient en­
core cultivées naguère.
Comme l’étendue des jachères n’a pas 
encore fait l’objet de statistiques suisses, 
il faut se contenter de l’évaluer. Les son­
dages qui ont été faits permettent de la 
situer autour de 80 000 ha et on compte 
qu’en l’an 2000, pour une évolution éco­
nomique égale, elle atteindra 200 000 à 
250 000 ha.
En Autriche, le recensement des sols ef­
fectué en 1973 signale des jachères dans 
le Burgenland sur d ’anciennes terres agri­
coles, en Styrie et en Basse-Autriche sur 
des terres mixtes d ’agriculture et d'éleva­
ge, mais surtout dans les terres d'élevage 
des Alpes, où plus de 70 000 ha ont cessé 
d’être cultivés. Les points sensibles se 
situent dans le Vorarlberg, dans le Tyrol 
occidental et oriental, en Carinthie et 
dans les Alpes calcaires de Styrie et de 
Basse-Autriche.
Les facteurs déterminants de la mise en 
jachère tiennent à la structure (Burgen- 
land), à l’éloignement par rapport aux 
provinces orientales et à l’isolement (ré­
gions au nord du Danube), aux terrains, à 
l’altitude, à l’infrastructure, aux possibili­
tés de remplacement de l’agriculture: in­
dustrie, tourisme, sylviculture (Tyrol, Vor­
arlberg, Carinthie).
Le problème des taillis s’ajoute en Autri­
che à celui des jachères. Ce sont d ’an­
ciennes pâtures envahies par les buissons 
et qu’il s’agit de transformer en forêts 
exploitables. Ces taillis occupent généra­
lement de bons terrains, dans des zones 
basses et moyennes.

En République Fédérale d’Allemagne, les 
jachères s'étendent considérablement 
ces dernières années dans les montagnes 
moyennes (Forêt-Noire, Odenwald, Spes­
sart, Sarre, Westerwald) et dans la mou­
vance des grandes agglomérations, ainsi 
que dans l’étroite zone alpine du Sud de 
la Bavière. Dans les montagnes moyen­
nes, les facteurs de cette évolution sont 
écologiques mais surtout socio-économi­
ques (abandon de l'agriculture à mi- 
temps dans les régions industrielles, im­
portant morcellement des terres). Au dé­
but des années 70, la République fédérale 
comptait déjà plus de 250 000 ha de ja­
chères (Meisel, 1973).
Dans les autres pays alpins ou présentant 
des montagnes moyennes (France, Italie, 
Slovénie), on trouve la même situation, 
mais là encore les statistiques manquent 
généralement.

Effets des jachères 
sur l’environnement
L’écologie des jachères et son influence 
sur l’environnement sont encore mal con­
nues et on en est encore souvent réduit à 
des comparaisons avec d’autres paysages 
(forêts, terres cultivées, régions semi-dé­
sertiques). La prédominance des jachères 
de faible dimension, la rapidité de l’évolu­
tion et la multiplicité des phénomènes 
compliquent le tableau.
L'étude des jachères en est encore à ses 
débuts et, en raison de l’étendue des pro­
blèmes, elle est encore inachevée. Il faut 
d'abord s’intéresser aux dégâts qui sont 
provoqués par l’abandon des terres et 
leur mise en jachère et qui menacent de 
s’étendre.

Les phases initiales de transformation des 
jachères en terrain herbeux et en taillis 
sur les pentes peuvent donner lieu à des 
incendies, à des glissements de masse 
neigeuse, à l’enlèvement rapide de l’hu­
mus par les précipitations, à la destruc­
tion de la couche végétale par l’érosion 
avec toutes les conséquences qui en dé­
coulent. Les surfaces autrefois asséchées 
ou mises en terrasse sont aussi dans une 
situation critique. La fin de l’exploitation 
agricole va de pair avec l’abandon des 
ouvrages de bonification. Leur délabre­
ment risque de provoquer un glissement 
de terrain, des éboulements et des cou­
loirs avalancheux, dont les débordements 
sur les terres voisines en contrebas soulè­
vent des points de droit délicats et inat­
tendus touchant à la responsabilité.
La propagation des mauvaises herbes 
pendant la phase des taillis ou le dévelop­
pement des parasites et des maladies des 
plantes risque d ’avoir des effets défavora­
bles sur les terres arables environnantes. 
L’apparition de buissons modifie le pay­
sage, qui prend un aspect insolite pour 
l’œil. Avec ses herbes hautes, ses arbus­
tes et ses fougères, la jachère apparaît 
comme une sorte de terre sauvage.
Selon le cas, ces surfaces redevenues 
sauvages suscitent des opinions diverses.
Les jachères, peu fréquentées, peuvent 
tant qu elles existent fournir un refuge 
aux animaux et aux plantes qui trouvent 
leur biotope dans ce paysage naturel se­
condaire et qui peuvent un certain temps 
se maintenir dans la région. Les espèces 
rares peuvent subsister et se multiplier 
dans les endroits secs ou humides lors­
que l’exploitation extensive se poursuit.

D’autre part, l’apparition de taillis et d’ar­
bres constituant une population végétale 
permanente peut avoir des effets positifs 
sur l’environnement du fait que la végéta­
tion clairsemée et étagée offre aux oi­
seaux, aux petits animaux et au gibier, 
des habitats qui n’existent pas ou qui 
n’existent plus sur les terres agricoles et 
dans les forêts exploitées situées plus 
bas. Si l’on veut que les taillis et les arbres 
poussant sur les jachères participent à la 
sauvegarde de la nature, il faut leur impri­
mer un minimum d ’orientation pour que 
les surfaces ainsi plus ou moins arborées 
remplissent les fonctions qu’elles n’ont 
pas remplies en tant que zones exploitées 
ou qu elles ont remplies autrement. Il est 
également possible, en disciplinant cette 
végétation, d ’empêcher les successions 
éphémères d’espèces et de donner à ces 
surfaces un intérêt floral durable. Dès 
qu’il est possible d ’orienter l’évolution en 
modifiant les paysages secondaires natu­
rels, les modifications ou les traitements 
subis par le paysage n’ont guère de 
conséquences.

L’exploitation future des terres 
en friche
Bien souvent, pour des raisons économi­
ques, les jachères restent à l’abandon et 
passent d ’une phase à l’autre jusqu’à ce 
que leur aspect devienne choquant. C’est 
ainsi, tôt ou tard selon les lieux, qu’un 
bois peut se constituer par hasard qui 
dans certains cas risque de favoriser une 
catastrophe.
Une solution consiste à s'opposer à la 
formation d ’arbustes sur les terres an­
ciennement cultivées en procédant à des 
pâtures ou à des fauches périodiques; en 
broutant l’herbe, le bétail la maintient 
basse et, en fauchant, l’homme conserve 
le foin qui doit être employé ou détruit, à 
moins qu’il puisse servir à la confection 
d’un paillis. Des essais en ce sens ont lieu

en République fédérale. Ce débroussaille- 
ment suppose la collaboration ou l’accord 
des propriétaires, un travail d ’organisa­
tion, des organes d'exécution et des 
moyens financiers.
11 en est de même si on veut pratiquer un 
pâturage extensif. En effet, si l’on expose 
les terrains à un pâturage excessif ou dé­
sordonné, on risque de détruire la couver­
ture végétale et de provoquer des dégâts 
dus à l’érosion. Quant au menu bétail, 
dont les débordements sont difficiles à 
contenir, il met les forêts voisines en dan­
ger. Souvent, un second fauchage est in­
dispensable pour éviter une altération re­
grettable de la couche végétale à la 
longue.
Pour mettre un terme à la mise en jachère 
et maintenir en vie le plus longtemps pos­
sible l’agriculture de montagne, les mesu­
res de soutien déjà prises en Suisse ont 
été récemment complétées par des sub­
ventions pour l’exploitation des terrains 
pentus.
La transformation naturelle des jachères 
en forêts doit être disciplinée par un trai­
tement des jeunes plantes et des fourrés 
pour qu’il en sorte une forêt saine et dura­
ble. Ces soins et les travaux nécessaires 
de viabilisation qui en sont le corollaire 
exigent des dégagements de crédits sur 
plusieurs dizaines d'années qui ne donne­
ront des résultats qu’à long terme ou mê­
me jamais.
Par conséquent, le reboisement des ja­
chères ne se justifie que lorsque la forêt 
peut remplir une fonction de protection. 
Bien souvent, ces reboisements n’attei­
gnent leur but que si les jeunes arbres 
sont protégés par des clôtures. En Suisse, 
les reboisements coûtent de 6 000 à
12 000 FS par hectare et le coût des clôtu­
res atteint un multiple de ces chiffres.

Dans le traitement des jachères et en par­
ticulier dans le débroussaillement ou l’en­
tretien des forêts, nous nous efforçons de 
ne pas recourir aux herbicides. Les forêts 
comme les jachères sont pour nous des 
zones de délassement à protéger et nous 
nous efforçons d'en écarter les immix­
tions sous toutes leurs formes.
Pour bien des gens, les jachères sont des 
terrains à bâtir qui conviennent particu­
lièrement bien aux résidences secondai­
res. Leur dispersion entraîne générale­
ment l’émiettement du paysage avec tous 
les effets secondaires qui en découlent 
(insuffisance de l’infrastructure, difficulté 
de la viabilisation, construction dans des 
zones dangereuses). La construction sur
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jachères ne résout pas le problème. Les 
bâtiments ne recouvrent qu’une parcelle 
du terrain, le reste restant inutilisé. La 
Suisse prépare des lois (pour la protec­
tion des eaux et pour l’aménagement du 
territoire) qui cherchent à s’opposer à cet 
émiettement. La spéculation à la cons­
truction, en bien des endroits, a empêché 
le remembrement et favorisé la mise en 
jachère.
En raison de leur faible intérêt économi­
que et de leur étendue inégale, les jachè­
res ont rarement été intégrées jusqu'à 
présent dans l’aménagement du territoire.
Du fait de leur extension, surtout en mon­
tagne, il faudra pourtant en tenir compte à 
l'avenir, surtout à cause de leurs effets sur 
l’environnement et sur le paysage.
Voilà donc pour les aménageurs, dans 
une mesure variable selon les régions, un 
vaste champ d ’intervention qui s’ouvre. 
Lorsque les jachères ne sont pas et ne 
peuvent pas être dangereuses pour l’envi­
ronnement, leur liberté d ’action sera 
grande. Pour préparer l’exploitation des 
jachères, il importe dans un premier 
temps de les empêcher de dépasser la 
première phase d évolution, qui se prête à 
peu de frais à une exploitation définitive. 
La décision n’a pas à être immédiate. 
Quand la situation le permet, un minimum  
d’entretien à intervalles de plusieurs an­
nées suffit.
La situation est plus critique lorsque la 
jachère peut présenter un grave danger 
pour l’environnement et pour les gens qui 
habitent en contrebas. C’est alors qu’il 
faut prévoir les mesures nécessaires. En 
règle générale, les jachères ne sont pas le 
seul élément de risque, elles s’associent à 
d’autres éléments d’instabilité qui exigent 
des mesures globales d ’assainissement 
comprises dans un projet coordonné sou­
mis à un délai convenable. E.S.
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1. Lym antria  dispar, phytophage  
(P ho to  Jacques Six)

2. C alosom a sycophanta, e n tom o- 
phage (Pho to  Jacques Six)

3. P ap ilio  m achaon, phytophage  
(P ho to  C. e t M. M oiton -  Jacana)

4. M antis  religiosa, en tom op hage  
(P ho to  C. e t M . M oiton -  Jacana)

5. G astro idea  viridula, phytophage  
(P ho to  Jacques Six)

6. Leptinotarsa decem lineata, phyto­
phage (Pho to  Jacques Six)

7. M a lacosom a neustria, phytophage  
(P ho to  Jacques Six)

8. Larve de syrphe dévorant un 
Puceron du rosier, phytophage  
(P ho to  Jacques Six)

9. C occine lla  septem punctata , 
en tom op hage
(P hoto C. e t M . M oiton -  Jacana)

10. Syrphus balteatus, nectarivore  
(P ho to  Jacques Six)





La lutte biologique

Pierre Jourdheuil

L'agriculture doit faire face aux attaques 
parfois étendues et redoutables d ’inver­
tébrés phytophages, qui, consommateurs 
de végétaux comme l’homme, entrent en 
concurrence avec lui et l’obligent à inter­
venir. Tels sont, par exemple, les cas du 
Pou de San José (Quadraspidiotus perni­
ciosus) en pomiculture, de l'Acarien Ace- 
ria sheldoni en agrumiculture, ou du Do­
ryphore Leptinotarsa decemlineata en 
culture de la pomme de terre.

Les entomophages
Mais à côté de ces invertébrés consom­
mateurs de végétaux, existe un groupe 
très diversifié de consommateurs d ’insec­
tes, ou entomophages pouvant être de 
précieux auxiliaires de l’agriculture.
En général, à chaque insecte nuisible est 
associé un complexe d ’espèces entomo­
phages s’attaquant aux divers stades de 
développement de l’hôte. Certains de ces 
auxiliaires, les prédateurs, à taille relative­
ment grande, poursuivent et capturent 
leur proie et sont assez bien connus des 
praticiens (Coccinelles; Punaises; Syr- 
phes; Cécidomyes; Chrysopes). D’autres, 
les parasites, généralement de taille plus 
petite et de mœurs plus discrètes dépo­
sent leurs œufs à la surface ou dans le 
corps de l’hôte aux dépens duquel ils se 
développent sans le tuer immédiatement.
Les entomophages présentent un intérêt 
appliqué particulier dû à différentes ca­
ractéristiques:
—  Leur diversité qui les rend capables de 
s'adapter à toutes les situations écologi­
ques, chaque insecte nuisible possédant 
un complexe riche et très diversifié de 
prédateurs et parasites;
—  Chaque entomophage a un régime 
très spécialisé, s’attaquant souvent à une 
seule famille, ou genre, voire même une 
seule espèce et plus précisément à un 
stade précis de chaque hôte, œuf, larve, 
nymphe ou adulte. Ils ont donc un effet 
très sélectif, à l’inverse d ’autres agents de 
lutte, les pesticides en particulier.
Enfin, les entomophages ont la faculté 
d’ajuster l'intensité de leur action à la 
densité de la population de l'hôte, l’ac­
croissement de ce dernier créant en effet 
des conditions de multiplication très favo­
rables à l’auxiliaire qui lui est associé ;

celui-ci arrive alors à éliminer plus d’in­
sectes phytophages qu’il n’en naît, d ’où 
effondrement de la population consom­
mée. Le défaut d ’hôte entraîne une dimi­
nution de l’activité de l’entomophage se 
traduisant par une nouvelle multiplication 
de l’hôte et il s'établit alors progressive­
ment un équilibre dynamique avec fluc­
tuations alternées des populations du 
phytophage et de l’entomophage qui em­
pêche une croissance exponentielle indé­
finie de l’espèce indésirable. Au plan 
agronomique, l’objectif à rechercher est 
le maintien des fluctuations des popula­
tions du ravageur aussi longtemps que 
possible au-dessous d’un seuil qui corres­
pond à des dégâts économiquement ac­
ceptables. Toutefois, en dehors des inter­
ventions humaines intempestives, divers 
facteurs peuvent perturber la genèse de 
cet équilibre idéal, soit que l’entomopha­
ge n'ait pas une capacité de reproduction 
suffisante pour arrêter la pullulation du 
ravageur, soit que les conditions climati­
ques ne soient pas suffisamment favora­
bles pour que l’auxiliaire exprime toutes 
ses potentialités, soit enfin qu’il soit lui- 
même, ce qui est assez fréquent, attaqué 
par des consommateurs de troisième or­
dre parmi lesquels on trouve également 
nombre d ’insectes qualifiés d'hyperpara- 
sites.

Des auxiliaires agricoles
L’idée d’utiliser ces auxiliaires n’est pas 
nouvelle et vers la fin du dix-neuvième 
siècle, les entomologistes ont commencé 
à envisager une exploitation rationnelle 
des insectes entomophages. Compte tenu 
de l'état des connaissances, la seule stra­
tégie envisageable était alors l'acclimata­
tion d’espèces d ’origine exotique. C’est 
ainsi qu'en 1883 fut introduit avec succès 
une Coccinelle, Rodolia cardinalis dans 
les orangeraies californiennes pour com­
battre une cochenille introduite, Icerya 
purchasi. Par la suite cette même cocci­
nelle fut introduite en Europe où elle éli­
mina la Cochenille. Plus récemment, l’A- 
leurode Aleurothrixus floccosus, introduit 
accidentellement en France et dispersé 
en zone agrumicole de Méditerranée oc­
cidentale (France, Italie, Espagne, Maroc), 
a pu être contrôlé remarquablement par 
l’introduction d ’un de ses parasites, Cales 
noacki.
Toutefois, devant les chances limitées de 
succès d ’une telle stratégie, on peut envi­
sager l’utilisation des entomophages sous 
forme de lâchers périodiques d’individus 
élevés massivement en insectarium, 
c’est-à-dire en substituant aux traite­

ments chimiques de véritables traite­
ments biologiques. D’ores et déà, un pa­
rasite du genre Trichogramme s'attaquant 
aux œufs de Lépidoptères est systémati­
quement utilisé sur plusieurs millions 
d hectares de céréales, betteraves et cul­
tures légumières en URSS, sur plusieurs 
centaines de milliers d’hectares de mais 
et de coton au Mexique. De même, en 
culture sous serre, l’utilisation d ’acariens 
prédateurs permet un efficace contrôle 
des acariens phytophages.

Toutefois, l’enrichissement artificiel des 
biocénoses en organismes utiles ne 
constitue qu’un aspect d ’une politique ra­
tionnelle en gestion des équilibres biolo­
giques, et doit être complété par un amé­
nagement du milieu pour favoriser la 
survie et la multiplication des auxiliaires 
existants. Au niveau des agrobiocœnoses 
demeure encore un problème majeur, ce­
lui de concilier l’action des entomopha­
ges et la lutte chimique. L’emploi malen­
contreux d’un pesticide contre un rava­
geur risque d’annihiler partiellement ou 
totalement l’effet bénéfique de la faune 
entomophage naturellement ou artificiel­
lement associée à cet insecte nuisible et 
de conduire au maintien ou à l’aggrava­
tion du problème.

Toutefois, la survie et l’efficacité des ento­
mophages ne sont pas, dans le milieu 
naturel, uniquement conditionnées par un 
emploi plus rationnel de la lutte chimique; 
elles sont, en fait, gouvernées par 
beaucoup d’autres interactions écologi­
ques au niveau desquelles l’homme peut 
également intervenir. Il est en particulier 
évident que la diversité botanique est un 
facteur essentiel de richesse et de stabili­
té des entomocœnoses. Tous les parasi­
tes à l’état adulte ainsi que nombre de 
prédateurs ont besoin de trouver une ali­
mentation végétale, constituée de nectar, 
miellat, pollen . . . ,  qui ne sont pas fournis 
nécessairement par la plante hébergeant 
le ravageur auquel ils sont associés. Par 
ailleurs, l’abondance de ce dernier sur 
une culture n’est souvent que transitoire 
parce que liée à l’apparition d ’un stade 
phénologique précis de la plante hôte, si 
bien que beaucoup d’auxiliaires sont pé­
riodiquement obligés d ’émigrer sur la vé­
gétation environnante pour y trouver la 
nourriture nécessaire à leur survie. Une 
politique rationnelle de protection des en­
tomophages doit prendre en considéra­
tion un environnement botanique 
beaucoup plus large et beaucoup plus 
diversifié que la seule production végétale 
à protéger.
D’une façon plus générale, les insectes 
font l’objet de nombreux travaux scientifi­
ques à travers le monde; le Comité euro­
péen pour la sauvegarde de la nature et 
des ressources naturelles du Conseil de 
l’Europe va notamment entreprendre pro­
chainement l’étude systématique des in­
sectes menacés de disparition en Europe 
et commencera par l’examen des Lépi­
doptères, Hyménoptères et Odonates.P.J.
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Il existe un problème de compatibilité 
dans la région méditerranéenne entre le 
maintien et le développement de l’écosys­
tème naturel d'une part, et les besoins 
industriels, technologiques et démogra­
phiques de l’humanité, en tant qu’aspects 
fondamentaux de l'activité vitale de celle- 
ci d’autre part.

Les données du problème
En premier lieu, l’équilibre agro-sylvo- 
pastoral dans l’aménagement du territoire 
rural est un principe fondamental qui doit 
être bien respecté dans une approche 
écologique de l’exploitation des écosystè­
mes de cette région si riche d’histoire et 
de civilisation.
Ensuite, il faut tenir compte, d ’une part, 
de l’accélération constante de l’emprise 
humaine susceptible de changer la nature 
et, d ’autre part, de l’explosion démogra­
phique actuellement atténuée, qui pèse 
sur l'espace d ’une façon de plus en plus 
lourde en contribuant à déterminer une 
modification fondamentale du sol.
Suivant cette évolution, on peut observer 
avec netteté la tendance à concentrer les

terroirs agricoles, à en intensifier l’usage 
en raison du progrès exceptionnel des 
techniques acquises (génétiques, chimi­
ques, mécanisation); en même temps, on 
constate que l’urbanisation au sens large, 
ou l’usage non agricole, utilise un espace 
d’autant plus important qu’au sein de la 
population croissante des villes, chaque 
individu développe sa consommation 
d’espace au même rythme que son niveau 
de vie (effet de Goldrund).
Du point de vue de la protection et de la 
conservation de la nature, la région médi­
terranéenne présente un grand nombre 
de paysages remarquables et de décors 
naturels de grande beauté, des écosystè­
mes encore peu dégradés, réserves pré­
cieuses de la flore et de la faune, des 
formations géologiques d’intérêt scientifi­
que qui, dans l’ensemble, constituent un 
patrimoine commun à tous les pays de la 
Méditerranée et à ses habitants.
Ce patrimoine se trouve aujourd’hui gra­
vement menacé par la spéculation sur les 
terroirs, les pollutions de tous types, l’ur­
banisation désordonnée des zones rura­
les: d'où, pour nous, un devoir essentiel,

celui de sauvegarder ce patrimoine pour 
les générations futures, en l’améliorant 
autant que possible.
Même l’aménagement des côtes fait l’ob­
jet d ’un conflit permanent entre la privati­
sation lucrative de l'espace et la mise à 
libre disposition de celui-ci au public. La 
bande littorale est de ce fait un bien à la 
fois rare et extrêmement convoité; et plus 
s’étendent l’urbanisation et l’industrie, et 
plus l’espace encore libre augmente de 
valeur.
Cette dégradation de l’environnement 
s’accroît partout: de la Camargue aux Al­
pes Maritimes, de la Corse à la Sardaigne, 
de l’Apennin à la Côte d ’Azur, de l’Anda­
lousie à la Sicile, ainsi que dans les Pyré­
nées, la Macédoine, les Côtes adriatiques, 
etc.; en conséquence, on observe le re­
tour à la garrigue et au maquis le long des 
côtes et l’abandon des exploitations dans 
les montagnes.
Il faut donc faire tous les efforts nécessai­
res pour sauvegarder les écosystèmes na­
turels de ces zones, préservées encore en 
partie des profonds bouleversements, en 
respectant bien entendu les besoins



croissants d'une population, par ailleurs 
bien mal environnée.

Interdépendance et compatibilité
Pourtant, dans cette optique il semblerait, 
à première vue, qu’il ne s’agisse pas de 
compatibilité entre les activités agro- 
sylvo-pastorales et la conservation de la 
nature, mais d ’une interdépendance très 
étroite entre eux. Le bourdon fournit à ce 
propos un exemple intéressant: important 
pour la pollinisation des plantes légumi­
neuses, il doit trouver les lieux pour hiber­
ner, nidifier, et se nourrir en dehors des 
périodes de floraison de ces plantes. Et 
pour cela, il a besoin de forêts, de bois, de 
haies, de talus et de bocages. Dans ce 
cas, l’interdépendance des facteurs est 
évidente: utilisation pour l'agriculture, né­
cessité du boisement des surfaces agrico­
les et surfaces incultes pour la préserva­
tion du processus biologique et la conser­
vation de l'espèce.
De même, il est certain que la destruction 
systématique de centaines de milliers 
d’oiseaux migrateurs pose un problème 
pour l'équilibre écologique, car elle en­
traîne une prolifération continue des pa­
rasites animaux des végétaux. De ce fait, 
la lutte contre ces parasites nécessite une 
utilisation massive d'insecticides nuisi­
bles pour le milieu naturel.
Il convient d'abord de faire une distinction 
entre les problèmes différents selon les 
zones agricoles. Etant donné l'ampleur de 
la matière, on se contentera d’analyser les 
seuls aspects de la compatibilité de l’agri­
culture de plaine, de montagne et de la 
sylviculture avec la protection des écosys­
tèmes méditerranéens.
En plaine, les lois actuelles du marché 
fondées sur une rentabilité strictement 
quantitative entraînent une industrialisa­
tion accélérée de l’agriculture qui mène à 
la latifundation des entreprises agricoles 
de plaine et à l’élimination de celles de 
montagne, traditionnelles et très diversi­
fiées.
La conséquence d ’une telle tendance 
économique est évidente. Face à la pro­
ductivité agricole accrue, l’utilisation des 
méthodes de culture modernes, l’emploi 
abusif de pesticides organochlorés et de 
fongicides organomercuriques, l’utilisa­
tion massive de certains engrais, l'élevage 
intensif perturbent gravement l’environ­
nement.
Cependant, il faut tenir compte du fait que 
les contraintes auxquelles les agriculteurs 
sont soumis sont multiples et complexes: 
économiques, techniques, culturelles et 
écologiques. La synthèse en est difficile et 
un soutien extérieur des organismes com­
pétents peut leur être nécessaire.
Cependant, toute décision ne peut venir 
que des occupants directs du territoire. 
Souvent on dit que l’inégalité existant en­
tre les commerçants et les agriculteurs 
donne le droit à ces derniers de détruire le 
milieu naturel pour essayer de préserver

leur avenir immédiat. Certes le problème 
de la solidarité reste à poser mais il s’agit 
alors aussi bien de la solidarité des agri­
culteurs entre eux que de celle du monde 
agricole et du monde non agricole.
L’aménagement du territoire doit s’effec­
tuer avec le concours des écologistes, 
telles sont les conclusions des commis­
sions. Toutefois, l’environnement importé 
par les techniciens reste extérieur; il est 
accueilli avec méfiance par les occupants 
du territoire. Les écologistes qui ont suivi 
les opérations de remembrement le sa­
vent bien, et reconnaissent que leur effi­
cacité est liée à la prise de conscience 
qu’ils suscitent et non à des études forcé­
ment limitées.
Il faut donc laisser un certain pouvoir aux 
agriculteurs, tout en faisant les efforts né­
cessaires pour leur donner le maximum 
d’informations.
Dans l’agriculture de montagne les mesu­
res défensives présentent de prime abord 
des aspects moins divergents du point de 
vue de la conservation de la nature. On 
assiste cependant à une dégradation éco­
logique qu’il est urgent d ’arrêter: draina­
ge et canalisation des torrents sont négli­
gés partout, les plantations d ’essences ré­
sineuses appauvrissent les sols par excès 
d’acidité, l’entretien et l’amélioration du 
domaine forestier sont négligés et entraî­
nent la baisse du régime des eaux; on 
constate en outre une certaine tendance à 
supprimer les anciens pâturages pour les 
remplacer par des plantations de rési­
neux.
Il est vrai néanmoins que la dégradation 
de l’agriculture de montagne est provo­
quée par une profonde transformation so­
ciale dont les facteurs les plus évidents

sont le vieillissement des agriculteurs, le 
manque de main-d’œuvre et de capitaux à 
la disposition des entreprises agricoles. 
Cela se traduit par une rentabilité presque 
inexistante, une industrie de transforma­
tion qui tend à une concentration dans les 
zones mieux desservies ou de production 
plus intensive.
D’autre part, les autorités locales ne peu­
vent assurer leur entretien faute de main- 
d’œuvre et de moyens pour préserver les 
principales infrastructures atteintes: les 
routes, les chemins d ’accès, les bâtiments 
agricoles.
Cet abandon des infrastructures locales a 
accéléré l’exode rural; avec un certain 
attentisme, les autorités locales, sur un 
plan éventuel de sauvegarde, tendent à 
déléguer la responsabilité aux Etats ou à 
favoriser l’élaboration d ’un plan d ’aména­
gement dans un but strictement touris­
tique.
Une compatibilité est reconnue en revan­
che entre le déboisement et la conserva­
tion du milieu naturel, avec quelques ré­
serves pour la diminution des zones de 
pâturages. Les forêts naturelles forment 
des écosystèmes terrestres qui jouent un 
rôle important dans l'équilibre écologique 
général du milieu rural. Elles représentent 
des unités de base de l’environnement 
terrestre dont l’ensemble constitue la 
biosphère, domaine de vie et d’activité de 
l’homme. Les bois constituent également 
un moyen efficace de conservation du sol 
et de l’eau. C ’est même le moyen le plus 
efficace dont nous disposons pour la lutte 
contre l’érosion; en outre, les forêts régu­
larisent d ’une façon très nette l’écoule­
ment des eaux.
Cette action revêt une importance parti­
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culière dans la région méditerranéenne 
qui se caractérise par des pluies tombant 
en averses et qui se concentrent dans les 
saisons froides ou relativement froides de 
l’année.
Une contribution tout à fait remarquable à 
la conservation des espaces relativement 
verts est encore assurée par des végétaux 
caractéristiques du Bassin méditerra­
néen: l’olivier et l'amandier, qui ne de­
vraient pas être considérés comme des 
arbres mais presque comme des person­
nages. Souvent implantés dans les zones 
où ils représentent la seule culture arbori­
cole possible, ils sont liés aux traditions 
culturelles et sociales de toute la région. 
L’olivier et l’amandier soigneusement en­
tretenus, dans un paysage archaïque, 
agricole et pastoral, représentaient l’éco­
nomie de base des peuples méditerra­
néens.
Il faut rechercher pourtant une compatibi­
lité entre les agriculteurs et les proprié­
taires qui attendent de leurs terroirs un 
revenu ou un agrément; le public, non 
propriétaire, de son côté, attend des espa­
ces verts une possibilité de détente, un 
contact avec la nature, une connaissance 
de la flore et de la faune; enfin, la collecti­
vité demande à la forêt et aux bois de 
fournir les matières dont elle a besoin, 
d’assurer un rôle de régularisation du cli­
mat, de régénération de l’atmosphère et 
en général de contribuer à l’équilibre de la 
biosphère.

Aménager pour protéger
Ces quelques constatations montrent que 
des objectifs divers peuvent être concilia­
bles. D’autre part, il ne résulte aucune 
variation notable des besoins essentiels 
entre les régions méditerranéennes aussi 
éloignées soient-elles.
Ceci souligne suffisamment l’unicité pro­
fonde d'un mode de vie faisant en définiti­
ve de ces régions un tout solidaire au-delà 
des barrières linguistiques et politiques,

frappées des mêmes maux, contre les­
quels les différents régimes politiques des 
Etats européens ne semblent pas avoir 
trouvé un remède efficace.
« Le temps de la croissance sauvage est 
terminé.» Nous voici désormais devant 
une révolution complète de notre façon 
de vivre, lorsqu’on prévoit qu’à la fin du 
siècle la population rurale sera réduite à 
20 %: il n'y a pas de doute que chaque 
jour s'impose une législation européenne 
sur la protection et la conservation de la 
nature, sans laquelle il serait impossible 
d'obtenir les résultats souhaités.
Il faut aménager pour préserver, répète- 
t-on partout. La région du Bassin méditer­
ranéen nécessite que son ensemble soit 
traité par une analyse globale de son litto­
ral et des zones internes, insulaires et 
péninsulaires et que I écosystème ainsi 
défini soit respecté et aménagé. Ces amé­
nagements, face à la croissance des be­
soins en matière de loisirs sont indispen­
sables; mais ils ne doivent pas constituer, 
comme c’est trop souvent le cas, une fin 
en soi, ils doivent s’intégrer dans un pro­
gramme de protection et de respect de 
tous les pays européens.
Un progrès sensible pourrait être fait avec 
l’adoption progressive d ’une notion de 
zonage, non pas d ’une zone arbitraire, 
technocratique et Imposée d'en haut, 
mais plutôt d ’un zonage par objectif dont 
les principaux points forts, en ce qui con­
cerne la valeur biologique seraient: la 
protection rigoureuse des zones ayant 
une très haute valeur biologique et socia­
le (parcs nationaux et régionaux); des in­
terventions de défense aussi rapides que 
possible des zones préservées d’une dé­
gradation moyenne; zones tampons et zo­
nes urbaines. Un des premiers travaux à 
effectuer est de délimiter les zones plus 
saillantes ou les plus menacées, d’étudier 
pour chacune d ’elles les mesures à appli­
quer pour assurer sa conservation.
Pour les zones de colline, dans le respect 
des écosystèmes sus-indiqués on pourrait

stimuler les projets visant à une réorgani­
sation structurelle de l’agriculture de 
montagne dans des cadres micro-écono­
miques de zones bien délimitées. Il 
conviendrait également d'atteindre à la 
transformation des productions locales 
vers une plus large diversification des ac­
tivités rurales garantissant la richesse 
d'une vie sociale. Ces zones devien­
draient un lieu d ’apprentissage indispen­
sable à la formation continue de la popu­
lation rurale.
Enfin, au sujet du boisement, il est très 
réconfortant de voir dans tous les pays de 
la Méditerranée une tendance à la réhabi­
litation de la forêt dans l’aménagement du 
territoire. Même dans les zones du Sud de 
la Méditerranée, on assiste à une prise de 
conscience de ces problèmes. Par exem­
ple, la ceinture verte au nord du Sahara 
est un projet transnational qui vise à créer 
une zone verte à travers les cinq pays 
suivants: Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, 
Egypte. Il s’agit d’un projet d’aménage­
ment du territoire en zone semi-aride où 
la végétation forestière trouve sa place à 
côté de la végétation cultivée et pastorale.
Cette ceinture sera établie dans la frange 
qui reçoit entre 150 et 250 mm de pluie 
annuelle et aura une largeur de quelques 
dizaines de kilomètres selon les condi­
tions locales. Evidemment, dans les zones 
méditerranéennes arides, il serait vain de 
chercher à implanter des arbres pour la 
protection des bassins versants. Dans de 
telles conditions, on aurait envisagé de 
planter des arbustes ou arbrisseaux de 
façon à constituer une formation buisson­
neuse; du point de vue des ressources en 
eau, le couvert buissonneux s’évapore 
modérément, ce qui est un avantage dans 
les régions sèches.
Cette évaluation forcément limitée des 
différents problèmes relatifs à la compati­
bilité des pratiques agricoles et sylvicoles 
avec la conservation de la nature, dans le 
milieu méditerranéen, met en évidence la 
nécessité d’adopter des plans globaux 
multinationaux. Dans ce domaine la tâche 
des organisations européennes s'avère 
prééminente pour la protection du patri­
moine et la conservation des témoignages 
historiques, géologiques, et biologiques 
d’une région en plein bouleversement.
Cependant cette action de préservation 
ne doit en aucune façon faire de la nature 
un musée ou un tableau; car la survie de 
l’humanité en dépend: il faut tout faire 
pour que la nature ne puisse jamais être 
un souvenir. P. R. L.
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Nos forêts : 
nature, bois, loisir
Max Scheitele

Depuis quelques années, l’on se préoccu­
pe de plus en plus des questions touchant 
à la protection de l’environnement. L'ap­
provisionnement en énergie, les besoins 
individuels et collectifs croissants en es­
pace, le développement de l’utilisation de 
produits chimiques pour protéger les fo­
rêts, l’élimination des déchets et leur re­
cyclage sont au centre des débats. Il n’est 
donc pas étonnant que l'on s’intéresse 
aussi davantage à la forêt, qui recouvre 
environ 29%  de la superficie de la Répu­
blique fédérale. L'affirmation que, dans 
un environnement de plus en plus artifi­
ciel, la forêt doit avant tout demeurer une 
réserve naturelle, semble être en contra­
diction avec les efforts tendant à accroître

la production du bois, eu égard au risque 
de pénurie mondiale de cette matière pre­
mière. Or, l’exemple du Bade-Wurtem- 
berg vise à démontrer qu’il est possible de 
concilier ces deux exigences en prati­
quant une sylviculture rationnelle et effi­
cace.

Evolution des peuplements
Dans les forêts naturelles du Bade-Wur- 
temberg, les essences feuillues prédomi­
naient. Des forêts de hêtres et de chênes, 
mélangés à des sapins, caractérisaient le 
paysage à faible altitude. Ce n’est que 
dans les zones montagneuses et boréales, 
par exemple en Forêt-Noire, dans la forêt 
souabe-franconienne, que les peuple­

ments consistaient essentiellement en sa­
pins et en épicéas et aussi en partie en 
pins mélangés à des hêtres.
A l'époque où est née la sylviculture clas­
sique, donc à peu près en 1800, il y a eu 
un changement radical. Les forestiers de 
l’époque s'étaient fixé pour but de 
convertir en forêts productives les pâtura­
ges boisés dévastés, les alpages, les ter­
res incultes, etc. Ils ont accompli un véri­
table exploit cultural.
Ces initiatives ont abouti à inverser com­
plètement la proportion de un tiers de 
résineux et de deux tiers d'essences feuil­
lues. Cette opération de conversion était 
en grande partie achevée à la fin du dix- 
neuvième siècle. Par la suite, la propor­
tion de résineux et d ’essences feuillues 
n'a plus guère évolué. Au total, l’on distin­
gue trois périodes de reboisement: entre 
1870 et 1900, après la première et après la 
seconde guerre mondiale. C’est de ces 
époques que datent bon nombre de peu­
plements actuels composés exclusive­
ment d'épicéas et de pins, dont la trans­
formation en peuplements mixtes adaptés 
aux conditions topographiques constitue 
une tâche essentielle pour les sylvicul­
teurs d ’aujourd'hui et de demain.

Bases actuelles de l’exploitation 
forestière
La loi forestière du Land de Bade-Wur- 
temberg stipule que l'exploitation fores­
tière doit tenir compte de la nécessité de 
conserver et de sauvegarder l’environne­
ment, les équilibres naturels et les biens 
naturels. « Il convient de préserver les ca­
ractéristiques naturelles du paysage et sa 
diversité. Il convient de veiller tout parti­
culièrement à l’aménagement et à l’entre­
tien des lisières de forêts s'intégrant dans 
la nature. Il convient de préserver l’habitat 
de la faune et de la flore locales. Il 
convient d'assurer le maintien de gibier 
sain, en quantité appropriée. »
Si, à ses débuts, la sylviculture allemande 
classique était essentiellement axée sur la 
recherche d'un rendement et d ’une renta­
bilité maximaux en matière de production 
de bois, aujourd’hui la loi contraint l’ex­
ploitation forestière à se préoccuper éga­
lement de la sauvegarde de la vocation 
sociale et culturelle des forêts.
C ’est pourquoi l’on a déclaré «forêts pro­
tégées » des forêts particulièrement me­
nacées. Il s'agit ou bien de réserves inté­
grales, dont l’exploitation est totalement 
interdite afin que la végétation puisse s’y 
développer à l’abri des perturbations en 
fonction des lois naturelles, ou bien de 
forêts à préserver, dont l’exploitation doit 
favoriser le développement de certaines 
espèces végétales ou d’un certain type de 
peuplement. Pour déterminer les zones à 
protéger, l’on tient compte de considéra­
tions ayant trait à la sauvegarde des espè­
ces, ainsi que de facteurs biologiques, 
écologiques, sociologiques, sylvicoles et 
topographiques.

L’existence de réserves intégrales et de 
forêts à préserver ne saurait servir d’alibi 
pour renoncer à exploiter les autres forêts 
dans des conditions proches de la nature.

, Les travaux forestiers doivent se fonder
sur des études topographiques approfon­
dies, fournissant des indications sur les 
caractéristiques naturelles de la forêt et 
sur les types d’essences les mieux adap­
tés dans chaque cas. Sur ces bases, l'Ad­
ministration des eaux et forêts du Land a 
défini les objectifs à long terme suivants:
—  plantation et entretien de peuple­
ments mixtes stables, proches de la na­
ture, garantissant à long terme la présen-

! ce d ’essences feuillues;
—  culture d’espèces feuillues précises, 
notamment de chênes et d’essences feuil­
lues nobles, mais aussi de hêtres dans les 
forêts d'essences feuillues naturelles du 
Land;
—  transformation des peuplements de 
résineux datant des différentes périodes 
de reboisement en peuplements mixtes 
proches de la nature.

Réalisation des objectifs
La réalisation de ces objectifs à long ter­
me exige la mise en œuvre, dans le cadre 
des travaux forestiers «quotidiens», de 
toute une série de mesures, dont je vou­
drais citer quelques-unes à titre d’exem­
ple, en mettant en lumière leur influence 
sur le développement et la diversité de la 
flore et de la faune.
Partout où des espèces végétales diffé­
rentes sont regroupées dans un espace 
relativement restreint, il existe des condi­
tions de vie extrêmement diversifiées, qui 
conditionnent la présence d ’une faune ri­
che en espèces.
La plantation et l’entretien de peuple­
ments mixtes proches de la nature revê­
tent donc une importance particulière du 
point de vue de la sylviculture. L’introduc­
tion, dans des peuplements de résineux,
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d’essences feuillues, même en faibles 
quantités, favorise l'apparition d ’une flore 
et d ’une faune caractéristiques des forêts 
d’essences feuillues. Même l’entretien de 
petits groupes de feuillus dans des forêts 
composées exclusivement de résineux est 
important, et il convient de planifier la 
plantation d'essences feuillues dans des 
trouées ou des clairières.
Il faut recourir à la régénération naturelle 
dans tous les cas où c'est possible et 
opportun. De longs délais de régénération 
sont nécessaires pour la coexistence de 
tous les niveaux de développement d ’une 
forêt, ainsi que de la flore et de la faune 
qu’elle abrite.
L’exemple du coq de bruyère, qui recher­
che les peuplements d'essences dures 
clairsemés, riches en baies, comme ils ne 
peuvent résulter que d’une régénération 
naturelle à long terme, montre qu’une es­
pèce animale peut être menacée de dispa­
rition lorsqu’on passe de la régénération 
naturelle à la régénération artificielle.
La prolongation du délai de rotation est la 
condition de l’amélioration des possibili­
tés de régénération naturelle. Des délais 
de régénération de trente à cinquante ans 
exigent des délais de rotation calculés en 
conséquence. Pour éviter la prolifération 
et les pertes de valeur, il faut, par exemple 
pour les peuplements de sapins, d ’épi­
céas, de hêtres, aboutir à un délai de 
rotation d'environ cent trente ans. C’est la 
raison pour laquelle l’on augmente cons­
tamment les délais de rotation lors de la 
planification à moyen terme de l’exploita­
tion.
L’aménagement des lisières de forêts re­
vêt une importance particulière. Transi­
tion entre la forêt et le reste du paysage, 
elles influent sur la vie animale dans les 
deux types d’habitats et rehaussent, d’au­
tre part, la beauté de la forêt.
Il faut donc prévoir un aménagement pro­
che de la nature et riche en espèces.
La quantité de gibier, et notamment les 
cerfs et chevreuils, doit être adaptée aux 
caractéristiques topographiques. Des 
quantités trop importantes de gibier 
aboutissent à la dégradation de nos fo­
rêts, qui se traduit par la prédominance de 
l’épicéa et la disparition des sapins et des 
essences feuillues. Il arrive fréquemment 
que la quantité de gibier dépasse les limi­
tes du supportable pour la forêt. Une évo­
lution de ce genre n'est souhaitable ni sur 
le plan sylvicole, ni sur le plan culturel.
La quantité de gibier doit donc être adap­
tée aux caractéristiques topographiques 
afin de permettre la pratique d’une sylvi­
culture appropriée, proche de la nature, 
ne nécessitant pas de dépenses excessi­
ves en matière de protection de la forêt.
Le recours à des produits phytosanitaires 
entraîne des modifications de la faune et 
de la flore, surtout lorsqu’on le pratique à 
grande échelle. Il ne faut donc pas dépas­
ser les quantités absolument nécessaires. 
En Bade-Wurtemberg, la protection inté­

grée de la flore, qui fait appel à des procé­
dés physiques, chimiques, biologiques et 
sylvicoles, a permis de réduire de manière 
notable l’utilisation de produits chimi­
ques.
L’opinion publique fait souvent la confu­
sion entre l’utilisation d’engrais dans la 
forêt et celle de pesticides. Or, en sylvicul­
ture, l’on utilise essentiellement des en­
grais pour réparer les dégâts subis par les 
sols et les assainir, ce qui constitue une 
condition indispensable pour le dévelop­
pement de peuplements mixtes. Il s’agit 
donc d’une mesure qui, à plus long terme, 
contribue à améliorer notre environne­
ment.

Intérêts économiques 
et exigences de la protection 
de l’environnement

A première vue, la prise en considération 
des exigences de la protection de l’envi­
ronnement dans le cadre de l’exploitation 
forestière n’apparaît possible qu'en rédui­
sant la rentabilité. Si c’est sans doute vrai 
dans des cas particuliers, il faut cepen­
dant se garder de généraliser.
Les mesures que nous venons de décrire 
pour la conservation et l’amélioration des 
biotopes naturels, l’intensification de la 
régénération naturelle, l’augmentation 
des délais de rotation, l’accroissement de 
l’efficacité de l’exploitation en optant 
pour des essences adaptées aux condi­
tions topographiques, offrent, en effet, 
encore des possibilités de rationalisation 
biologiques, permettant de tabler sur une 
augmentation de la productivité à long 
terme.
La forêt est appelée à remplir des fonc­
tions aussi bien utilitaires que de protec­
tion et de détente. Dans un pays à forte 
densité de population, comme la Républi­
que fédérale, il n’est pas possible d'envi­
sager une séparation dans l’espace de ces 
fonctions, qui doivent au contraire être 
réunies toutes les trois dans un même 
lieu. La tâche du sylviculteur a donc un 
caractère non seulement technique et 
économique, mais aussi écologique et es­
thétique, celui-ci devant également veiller 
à sauvegarder la beauté de la forêt. M.S.



Nos forêts : 
l’hom me

Albert Noirfalise

Rappels historiques

La forêt européenne a été manipulée par 
l’homme depuis si longtemps qu’on ne 
peut bien la comprendre qu'au travers de 
son histoire. Lorsque les agriculteurs néo­
lithiques ont commencé à l’investir, il y a 
6 à 7 000 ans, elle était cette forêt primiti­
ve et sauvage, profonde et mystérieuse 
qu’on appelle la forêt vierge ou forêt pri­
maire. L’homme y a taillé, au fil des millé­
naires, de vastes clairières agricoles et 
pastorales, mais là où la forêt subsistait 
aux confins des finages ruraux, il l’a do­
mestiquée en exploitant ses ressources: 
le bois comme matériau et combustible, la 
litière pour l’amendement des terres, l’hu­
mus pour des cultures temporaires sur 
brûlis, la couverture vivante du sol pour le 
pâturage du bétail. Lorsque plus tard l’in­
dustrie s’est développée, c ’est encore la 
forêt qui a fourni le charbon de bois pour 
la métallurgie et la verrerie et les écorces 
de chêne pour la tannerie. La forêt euro­
péenne a donc été longtemps incorporée 
à l’économie agro-sylvo-pastorale ; elle en 
a supporté les usages et les mésusages au 
prix d ’une secondarisation et même d'une 
dégradation. Les documents d ’époque en 
dressent le constat et les cartes détaillées 
établies à la fin du dix-huitième siècle -  
celles de Ferraris pour les Pays-Bas autri­
chiens et celles de Cassini pour le 
royaume de France -  permettent d'en 
supputer l’ampleur.
On attendra le dix-septième siècle avant 
que les forêts usagères se dégagent timi­
dement de l’emprise rurale. C ’est alors 
que des «agronomes» avisés substituent 
la rotation culturale au régime des jachè­
res, vulgarisent les soles à légumineuses 
pour fertiliser les terres et que se créent, 
en fonction du droit d ’enclosure, des prés 
d’élevage entourés de haies vives, défini­
tivement soustraits à l’errance des trou­
peaux. Une économie fermière s’établit et

et la nature
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se consolide; elle connaîtra vers la fin du 
dix-neuvième siècle une promotion irré­
versible, grâce à l’emploi des engrais. 
C ’est alors que les forêts usagères et les 
parcours pastoraux sont progressivement 
libérés des contraintes traditionnelles. On 
leur appliquera dès lors les règlements 
sylvicoles déjà en usage dans les forêts 
domaniales, par exemple en France après 
les édits de Colbert. La sylviculture 
contemporaine était née.
Elle assuma conjointement deux tâches 
fondamentales. La première consista à 
restaurer les forêts de vénerie et les forêts 
usagères en les transformant en peuple­
ments de production. C’est l’origine de 
nos forêts aménagées d ’essences indigè­
nes, qui font l’objet d'interventions pério­
diques et planifiées, dites, selon les cas, 
coupes de transformation, d'exploitation 
ou d’ensemencement, dépressage des se­
mis, éclaircies sélectives, etc. Trois régi­
mes s’imposeront selon les besoins: la 
futaie pleine réservée à la production de 
bois d ’œuvre; le taillis encore destiné au 
bois de feu mais où l’on réservera quel­
ques hautes tiges; enfin le taillis sous 
futaie, qui associe les deux objectifs. On 
peut qualifier cette sylviculture de « natu­
relle», parce qu elle est fondée sur la pro­
motion des essences indigènes et leur 
régénération spontanée. Son objectif est 
d ’adapter le capital ligneux aux besoins 
de l'économie, mais en assurant sa péren­
nité et son rendement soutenu, par le re­
nouvellement indéfini des peuplements.
La seconde tâche consista à reboiser les 
parcours pastoraux abandonnés et doré­
navant qualifiés d ’«incultes». Après des 
essais peu fructueux tentés au moyen des 
essences indigènes du climax, il apparut 
bientôt que le reboisement devait mettre 
en œuvre des essences plus frugales et 
tolérantes, bien adaptées aux découverts 
et aux sols appauvris, comme les pins, 
l’épicéa ou le mélèze. C’est l’origine de 
nos forêts artificielles ou forêts secondai­
res, qui ont permis de valoriser de vastes 
zones incultes et de revitaliser l’économie 
de ces régions. Cette sylviculture dite «ar­
tificielle» a donc procédé des circonstan­
ces historiques, mais son succès écono­
mique et technique fut tel qu elle a servi 
de modèle répétitif.

La sylviculture « naturelle »
La sylviculture dite « naturelle» est parfai­
tement compatible avec la conservation 
des biocénoses forestières. Elle est fon­
dée sur le régime de la futaie jardinée par 
pieds d'arbres ou par groupes et confère 
à la forêt une structure qui simule celle 
des forêts vierges, dont il subsiste quel­
ques exemplaires en Europe. L'étude 
dendrométrique de ces dernières montre 
en effet que la perfection de la forêt vierge 
tient essentiellement à sa maturité struc­
turale. On y trouve des arbres d ’âge véné­
rable, distribués par pieds ou bouquets, 
d’une grosseur et d’une hauteur inaccou­
tumées. La mortalité naturelle de la forêt

vierge se situe vers 300 ans pour les es­
sences à bois peu duraminisé (hêtre, épi­
céa, sapin), vers 400 à 600 ans pour les 
arbres à bois dur (chêne, pin d ’arole). On 
connaît dans les Rocheuses américaines 
de vieux pins de quelque 2 000 ans et les 
fameuses sequoyères de Californie attei­
gnent 80 à 100 m de hauteur et plus de 
2 000 ans d'âge. Ces durées indiquent en 
même temps le turn over biocénotique de 
la forêt, c ’est-à-dire son cycle naturel de 
remplacement par ses propres semis. Ce 
cycle est en moyenne deux à trois fois 
plus long que le cycle cultural ou « révolu­
tion» que les forestiers appliquent à la 
forêt économique, où les bois sont 
coupés au moment où leur accroissement 
annuel commence à décliner du fait du 
vieillissement.
Ce que l’on sait aussi des forêts vierges 
non perturbées, c'est qu elles ne sont pas 
ce fouillis d’arbres, de buissons et de lia­
nes qui caractérise précisément —  no­
tamment sous les tropiques —  les forêts 
secondarisées. Le plus souvent la forêt 
vierge est dominée, même à l’équateur, 
par une, deux ou trois essences principa­
les, les plus compétitives à la fois dans le 
dôme et les parterres de semis. Le proces­
sus continu de mortalité et de régénéra­
tion confère aussi à la forêt une structure 
dite d ’équilibre, avec une distribution cur- 
vilinéaire des classes de grosseur, dans 
lesquelles le nombre de sujets décroît 
progressivement avec l’âge, non sans une 
certaine surpopulation des sujets les plus 
vieux et les plus longévifs.

Ce serait toutefois une erreur de croire 
que toute forêt vierge répond à ce modèle 
structural. Elle peut avoir subi durant son 
cycle de vie des perturbations brutales et 
répétées, dues aux chablis de vent, de 
neige ou de tornade, ou encore aux feux 
de foudre, qui frappent préférentiellement 
les vieux sujets décrépis, ou enfin aux 
accidents phytopathologiques, auxquels 
les vieux arbres sont le plus exposés. En 
d’autres termes, la forêt vierge peut revê­
tir une gamme de structures qui ne diffè­
rent de nos futaies jardinées que par la 
limitation des âges qu'on impose à ces 
dernières, pour des raisons économiques. 
La flore herbacée et buissonneuse du 
sous-bois y est comparable et aussi diver­
se dans nos forêts naturelles aménagées. 
Au surplus, le régime de la futaie régéné­
rée par voie naturelle contribue aussi bien 
que la forêt vierge à maintenir une com­
pétition intra- et inter-spécifique, favora­
ble à la conservation de lignées dendrolo- 
giques d ’une haute qualité génétique.

La sylviculture « artificielle »
Tout autres sont les perspectives dans le 
cas de la sylviculture dite «artificielle». 
Rappelons d ’abord que les forêts qu’elle 
gère sont pour la plupart secondaires, 
c’est-à-dire reconstituées sur des terres 
incultes ou agricoles, où n’existait plus au 
préalable aucun élément des biocénoses 
forestières naturelles. En outre, la plupart
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de ses peuplements étant équiennes, les 
arbres parviennent ensemble au terme 
d’exploitabilité, ce qui explique les abat­
tages à blanc étoc. Si l’on veut sortir de ce 
cycle, il est nécessaire de transformer la 
forêt équienne en une forêt d’âge varié, 
soit par des coupes préparatoires d’ense­
mencement -  dont le succès est problé­
matique dans le cas des conifères -  soit 
par des plantations de feuillus en cellules 
intercalaires. Cette opération, délicate et 
coûteuse, n’a guère été tentée que dans 
certaines forêts publiques, disposant 
d’une infrastructure permanente de ges­
tion.
Les plantations artificielles sont en réalité 
des écosystèmes culturaux; elles impo­
sent au milieu des contraintes biocénoti- 
ques dépendantes de l’essence dominan­
te. Néanmoins, elles recréent dans le site 
un microclimat forestier, qui est un préa­
lable nécessaire pour qu’une biocénose 
sylvatique puisse s’y rétablir. La succes­
sion biologique qui s’amorce de la sorte 
est cependant toujours assez lente.
Sous les conifères, par exemple, dont les 
litières s’accumulent sur le sol et dont la 
minéralisation est lente, les conditions 
sont peu favorables à la maintenance ou 
au retour de la phytocénose naturelle, jus­
qu’au moment où le peuplement vieillit et

laisse filtrer plus de lumière diffuse. Alors 
réapparaissent à la fois des espèces de la 
végétation antérieure -  par exemple des 
adventices agricoles ou des plantes de la 
lande -  et des espèces de la sylve naturel­
le dont la dissémination est assurée par le 
vent ou les oiseaux. Par contre, les essen­
ces et les espèces à fruits lourds tardent 
longtemps à revenir, même quand elles 
existent dans une forêt naturelle voisine. 
C’est par exemple le cas du chêne ou du 
hêtre, du muguet, de la jonquille ou de la 
jacinthe des bois dans l'Ouest de l’Euro­
pe. Si la forêt de conifères est exploitée à 
blanc étoc et suivie d ’une replantation 
similaire, l’opération imposera naturelle­
ment un reflux de la succession à son 
point de départ.
La forêt secondaire de feuillus indigènes 
est, par principe, plus favorable à la re­
constitution d'une biocénose naturelle, 
mais ici encore la succession reste lente. 
Les forêts secondaires de frêne, érable, 
orme et merisier qui se sont établies, par­
fois spontanément, sur les terres de cul­
ture des plateaux mosans, abandonnées 
par l’agriculture vers 1880, n'ont pas en­
core récupéré ni la structure, ni la compo­
sition de la forêt naturelle après un siècle; 
leur tapis végétal, sans doute très diversi­
fié, comporte une majorité d ’espèces ba­
nales à dissémination aisée, mais fort peu 
d'espèces vraiment caractéristiques. Les 
hêtraies ardennaises replantées il y a plus 
d'un siècle sur des sols essartés ou culti­
vés n’ont encore récupéré qu'une flore 
très incomplète, malgré le voisinage de 
hêtraies naturelles en bon état. Ceci nous 
montre combien le sol forestier, une fois 
détruit son écosystème, tarde à se restau­
rer dans ses propriétés initiales. C ’est 
pourquoi le reboisement des taillis après 
un labour mécanique au bulldozer, tel 
qu’il est parfois préconisé, est une opéra­
tion anti-écologique, car elle bouleverse 
pour longtemps le système d’humification 
du sol naturel, source principale d ’élé­
ments biogènes pour la croissance des 
arbres.
On peut aussi se demander si la sylvicul­
ture artificielle, pratiquée de façon répé­
tée et comme monoculture, n’a pas pour 
effet d ’oblitérer le contrôle qu'exerce la 
forêt naturelle sur les agents pathogènes 
et déprédateurs. En fait, ce contrôle est 
loin d ’être parfait dans la forêt naturelle, 
mais ceux-ci trouvent dans les monocul­

tures des possibilités de ravage qui résul­
tent de l’uniformité des peuplements et 
d’une conservation sur place des com­
plexes parasitaires. On sait en effet que 
les monocultures de conifères ou de peu­
pliers sont beaucoup plus exposées à 
pareils accidents que la forêt naturelle 
aménagée. C ’est peut-être là la principale 
limite à long terme des lignicultures artifi­
cielles, plus que leur effet souvent hypo­
thétique sur la dégradation des sols.

Quelques règles à respecter

La compatibilité de la sylviculture intensi­
ve avec la conservation de la nature impli­
que aussi que l'approche écologique soit 
mieux intégrée dans les aménagements 
forestiers, dont la finalité majeure de­
meure inévitablement économique. On 
peut en définir les règles en quelques 
mots. La première consiste à conserver 
comme réserves forestières les hautes fu­
taies naturelles, productrices de bois de 
qualité, parce qu elles sont les témoins les 
moins modifiés de la sylve primaire. La 
seconde est de convertir les forêts artifi­
cielles en forêts d'âges divers ou en forêts 
mélangées avec réintroduction des es­
sences climaciques, là où cette opération 
est réalisable. Enfin, lorsque la sylvicul­
ture artificielle s'impose comme système 
économique, il est possible de la mieux 
intégrer dans le paysage notamment par 
la disposition des blocs et le tracé des 
lisières, en harmonie avec le relief et le 
paysage.
La dernière règle est d’éviter au cours des 
travaux de reboisement la destruction in­
considérée de biotopes remarquables par 
leur flore, leur végétation et leur faune; 
c’est le cas des incultes de valeur margi­
nale, comme les tourbières, les marais et 
les zones humides qualifiées, les surfaces 
résiduaires de landes ou de pelouses se­
mi-naturelles. Ces derniers refuges de la 
vie sauvage trouvent souvent au sein des 
aires boisées des conditions plus favora­
bles à leur maintenance que dans l’espa­
ce rural; encore faut-il que le forestier se 
garde lui-même de les détruire ou de les 
mutiler, en voulant à tout prix en récupé­
rer les derniers vestiges. Dans bien des 
cas, les conditions stationnelles de ces 
sites sont plutôt médiocres et nécessitent 
des investissements dont la productivité 
économique demeure hasardeuse. A.N.
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Lorsqu’il s'agit de conservation, l’atten­
tion du public et des gouvernements est 
principalement tournée vers des problè­
mes évidents, tels que la pollution provo­
quée par les déversements de pétrole, la 
nécessité de mettre à la disposition du 
gibier d’eau des zones internationalement 
sûres, les réserves naturelles présentant 
un grand intérêt scientifique, etc. Mainte­
nant s’y ajoute la nécessité urgente d’étu- 
dier les incidences du progrès sur l’en­
semble de l’environnement et, principale­
ment, celles de l’agriculture sur le pay­
sage.
Neuf années passées en qualité de 
conseiller du Groupe consultatif de l’agri­
culture et de la vie sauvage (Farming and 
Wildlife Advisory Group, FWAG) m ’ont en­
seigné que s'il existe de grandes possibili­
tés en matière de conservation de la vie 
sauvage et du paysage, il reste beaucoup 
à faire pour que la nécessité de la conser­
vation soit universellement comprise et 
acceptée. Avant d ’exposer les possibilités 
d'aménagement des utilisations du sol, je 
crois utile de donner un aperçu d'en­
semble.

Le paysan mis en accusation
L’histoire nous montre que l’homme a 
toujours manipulé ce qui l’entoure pour 
répondre à ses besoins, première condi­
tion de sa survie, et qu'il a constamment 
désiré lui apporter des améliorations de 
telle sorte que, émergeant de la nature, 
l’homme est parvenu à dominer celle-ci. 
On pense évidemment aux pressions en 
faveur du changement qui se sont fait 
sentir avec la progression démographi­
que. Or, au cours des quarante dernières 
années, la recherche et le développement 
scientifiques ont connu un tel essor que

nous disposons d'une capacité technique 
qui nous permet de supplanter à peu près 
instantanément tout ce qui est naturel par 
nos récoltes et notre cheptel: il n'y a plus 
de facteur temps qui permette à la nature 
(la vie sauvage) de s’adapter.
C’est la conscience de cette capacité de 
changement instantané qui m'a incité il y 
a quelques années à utiliser les mots de 
« nouveau paysage cultural ». Il ne s’agis­
sait pas de forger une expression percu­
tante, mais d’affirmer un besoin, le besoin 
de parvenir à décider ce qu'il convient de 
faire lorsqu’il s’agit de conservation de la 
vie sauvage et du paysage, de quelle ma­
nière la décision doit être prise et qui doit 
être appelé à l’exécuter.
Le choix du terme « paysage » était peut- 
être plus instinctif que raisonné. Pour la 
plupart des gens il a un sens, tandis que 
l’expression de vie sauvage oblige à 
mieux comprendre le monde biologique 
dans lequel nous œuvrons, quelque 
chose de plus fondamental que la seule 
protection d'espèces menacées, aussi 
louable qu elle puisse être, et plus essen­
tielle à la survie de l’humanité. La loi bri­
tannique de 1949 sur le paysage a établi le 
lien entre les deux notions lorsqu’elle a

défini le paysage comme « beauté naturel­
le» et précisé que sa protection devait 
inclure celle de la flore et de la faune, 
termes scientifiques correspondant à la 
vie sauvage.
Si l’on veut comprendre quelles sont mes 
compétences pour parler en ces termes, il 
faut savoir qu’en premier lieu je suis un 
campagnard. Je suis né et j ’ai grandi dans 
une ferme qui était belle dans son cadre et 
constituait un véritable refuge pour la vie 
sauvage. Dans un certain sens, la crise 
agricole des années 30 l’a maintenue 
dans cet état; les capitaux étaient rares 
pour mettre les terres en valeur, l’homme 
et la vie sauvage vivaient dans un certain 
état d'équilibre. J’ai quitté mon milieu 
agricole pour l’industrie, puis j ’ai servi 
sous les drapeaux pendant la seconde 
guerre mondiale. Lorsque je suis retourné 
sur mes terres, mon horizon s’était élargi, 
ce qui devait s'avérer important lorsque, 
dans les années 60, j'entendais accuser 
les agriculteurs de détruire le paysage 
parce qu’ils agrandissaient leurs champs 
et d'empoisonner la terre en utilisant des 
produits chimiques. Comme bon nombre 
d’entre eux, j ’étais froissé par ces accusa­
tions, mais contrairement à la plupart, j'ai 
recherché quelles étaient les raisons qui 
se cachaient derrière ces accusations et 
je me suis aperçu que bon nombre conte­
naient matière à réflexion.
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« FWAG »

C’est vers la même époque que se situent 
les premiers travaux d ’un petit organisme 
défendant les intérêts de l’agriculture et 
de la conservation, travaux qui ont abouti 
à la formation du Groupe consultatif pour 
l’agriculture et la vie sauvage (FWAG). Ce 
groupe s’est rendu compte que personne 
n’était chargé d évaluer les conséquences 
de l’évolution que connaissait le monde 
agricole; que personne ne se demandait 
s’il y avait lieu d ’intervenir ou, si une ac­
tion particulière s’imposant, on interve­
nait comme il convenait. La première me­
sure consistait à évaluer les effets du 
changement grâce à une étude pratique 
effectuée dans une exploitation agricole. 
Pour la première fois, la vie sauvage a été 
étudiée au préalable -  arbres, buissons, 
plantes, oiseaux, insectes, etc. Ces infor­
mations ont été incorporées au plan d ’a­
ménagement futur d'une exploitation. 
Cette étude, maintenant connue sous le 
nom de Silsoe Exercise, a montré que si 
des changements devaient être opérés 
pour que l’exploitation soit viable, ces 
changements pouvaient être effectués 
sans la dévastation accompagnant les 
«améliorations» apportées en général 
aux exploitations agricoles. Une société 
mixte composée d'une centaine de vigou­
reux agriculteurs, propriétaires terriens, 
conseillers agricoles, membres d’organis­
mes de conservation légaux et bénévoles, 
personnalités, s’associa à la planification. 
Les membres se joignirent également à 
un débat et à un échange de vues. Ce fut 
là une occasion historique qui marqua 
une évolution de la pensée, dans les mi­
lieux agricoles comme dans ceux qui s’in­
téressaient à la conservation.
Le FWAG, qui constituait un organisme 
indépendant englobant les intérêts de l'a­
griculture, de la propriété terrienne et de 
la conservation, énonça alors ses objec­
tifs qui consistaient à identifier les problè­
mes que l’on rencontre lorsqu’il s’agit de 
concilier les exigences de l’agriculture 
moderne avec la conservation de la na­
ture et le paysage qui lui sert de support; 
d’étudier les zones de compromis et de 
faire connaître le plus largement possible 
les résultats de ces travaux.
Etant donné que, dans les îles britanni­
ques, l’aménagement des utilisations du 
sol est, pour plus de 80 % de la superficie 
du pays, entre les mains d’exploitants 
agricoles et de propriétaires terriens, et 
que moins de 1 % est aménagé spécifi­
quement en fonction de la conservation, 
l’attitude des exploitants agricoles et le 
fait qu’ils soient convaincus ou non de la 
valeur de la conservation présentent très 
évidemment une importance considéra­
ble, voire capitale. Je suis convaincu que, 
à moins d'arriver à un consensus sur le 
« meilleur parti à prendre» s’agissant de 
ces 80 % du sol, les zones à statut spécial, 
teWès que les réserves naturelles et les 
sites présentant un intérêt scientifique

particulier, deviendront des îlots-musées 
dans une mer d ’indifférence. Notre paysa­
ge se détériorera au point de devenir une 
suite monotone de cultures avec leurs en­
nemis et les maladies qui les ravagent. Ce 
qui l’emportera, c ’est ce que l’on a quali­
fié un jour de «déséquilibre de la nature». 
Je ne suis pourtant pas découragé. Le 
FWAG a toujours été convaincu que notre 
objectif doit être de nous rapprocher des 
hommes qui décident en dernier ressort: 
les agriculteurs et les propriétaires ter­
riens. Malgré les facteurs économiques 
qui peuvent freiner ces mouvements, tels 
que la compression prix-coûts (au mo­
ment où j ’écris cet article, il se manifeste 
une tendance à geler les prix agricoles 
alors que les coûts augmentent inexora­
blement), et les facteurs psychologiques 
paralysants, par exemple le sentiment que 
la société ne s’en soucie pas, on constate 
une progression du nombre d'individus 
qui gèrent leurs exploitations et leurs ter­
res en tenant constamment compte de la 
vie sauvage et du paysage; en même 
temps, on consulte de plus en plus sou­
vent nos trente groupes de comtés. 
Qu’est-ce que cela signifie dans la pra­
tique?
Commençons par souligner que la 
conservation de la vie sauvage et du pay­
sage n’est pas nécessairement compli­
quée ou coûteuse. Chacun peut faire 
beaucoup en utilisant ses capacités d ’ob­
servation et son bonsens, et en étant au 
courant de quelques faits élémentaires.
Les mesures de sauvegarde de la campa­
gne peuvent être considérées principale­
ment de trois points de vue.

Les réserves naturelles
Tout d ’abord, on attache la plus grande 
valeur à des zones qui, en raison de leur 
ancienneté et d’une forme particulière de 
gestion; conservent la plus grande variété 
de plantes, d ’animaux, d ’insectes et d’oi­
seaux. Pour une raison ou pour une autre, 
l’agriculture intensive les aura épargnées. 
Bon nombre d’entre elles ont été acquises 
par des organismes publics ou bénévoles, 
en vue de constituer des réserves naturel­
les. Elles constituent souvent des paysa­
ges de grand intérêt. Il en existe encore 
beaucoup dans le cas de terres gérées par 
les agriculteurs eux-mêmes, que ce soit 
avec ou sans aide financière. Vastes ou de 
petites dimensions, elles sont irremplaça­
bles car, une fois qu elles auront été 
transformées par l’irrigation ou les en­
grais ou par l’emploi de pesticides, elles 
ne pourront pas retrouver leur état primi­
tif. Ces données élémentaires devraient 
être clairement expliquées aux exploi­
tants par les organismes chargés de la 
conservation; les raisons pour lesquelles 
elles présentent une valeur particulière, 
ainsi que la nécessité de les gérer de 
manière spéciale devraient être claire­
ment exposées. Il ne faut pas, en effet, 
s’imaginer que chacun connaît les problè­
mes en cause.

Malheureusement, il n'est pas toujours 
possible, même avec de la bonne volonté 
et de la compréhension, de faire suppor­
ter aux entreprises les coûts de gestion 
plus élevés et le rendement plus faible de 
ces zones spéciales, de sorte que celles-ci 
sont constamment menacées. L’État peut 
décider que les intérêts nationaux doivent 
l’emporter sur les intérêts personnels; ce­
pendant, ces décisions ne doivent pas 
être de simples mesures de confiscation.
Dans ces zones, le bon sens a encore un 
rôle à jouer, et les conseils en matière de 
gestion sont nécessaires et devraient être 
largement dispensés.
Il existe aussi des zones où le paysage est 
d’une beauté exceptionnelle et mérite un 
régime de sauvegarde particulier dont bé­
néficiera aussi la vie sauvage.

L’aménagement et la gestion 
du paysage
On peut aussi considérer le paysage du 
point de vue de l’ensemble des terres 
agricoles. Chaque exploitation possède 
sa propre gamme de paysages et de vie 
sauvage. Elle comportera certains îlots 
présentant un intérêt particulier, des spé­
cimens rares à protéger, et l’on observera 
toute une gradation pour en arriver à ce 
qui est courant et abondant. Il existe aussi 
une vie sauvage à laquelle la culture a 
fourni un abri particulier et qui, lorsqu’elle 
en arrive à menacer les cultures, doit être 
combattue. Il faut, certes, tenir compte de 
la viabilité et lutter contre les parasites, 
mais cela doit se faire sans provoquer de 
changement ou de destruction inutiles. 
Les divers aspects sous lesquels les ex­
ploitations agricoles nous préoccupent 
valent la peine d’être énumérés:
—  limites des champs, haies, berges, 
murs et palissades;
—  rideaux-abris, brise-vent, taillis et 
bois;

—  brousse, landes et marais;
—  zones d'accès, routes, pistes, pistes 
cavalières, sentiers et leurs accotements;
—  abords des bâtiments agricoles, parcs 
à bestiaux, parcs à machines;
—  parcelles en friche, talus et pentes es­
carpées, petits prés clôturés;
—  zones humides, marécages, étangs, 
lacs, réservoirs, cavités boueuses;
—  eaux courantes, cours d ’eau, ruis­
seaux, fossés;
—  marnières, anciennes carrières de 
craie, carrières;
—  lignes de chemin de fer désaffectées.
Sans savoir exactement quelles sont les 
plantes, les oiseaux, les insectes ou les 
mammifères qui y vivent, on peut suppo­
ser avec certitude que toutes ces zones 
possèdent leurs formes propres de vie 
sauvage. Cela est plus facile à compren­
dre si l’on se souvient que l'expression de 
«vie sauvage » englobe tout ce qui vit 
sans être cultivé ou domestiqué, de sorte 
que les plantes poussant dans une haie 
ou les arbres de la forêt sont une forme de 
vie sauvage tout comme les bruants jau­
nes (Emberiza citrinella), les perdrix, ou 
les papillons vulcains qui y vivent; elle 
englobe aussi des micro-organismes du 
sol.
Dans la plupart des cas, ces zones feront 
partie de l’exploitation, par exemple le 
bord de la route, les fossés et la rivière, ou 
bien elles présenteront une valeur margi­
nale, par exemple les creux d ’eau diffici­
les à assécher, les rives et les étangs. 
Quelle que soit la catégorie dont elles font 
partie, on ne saurait les gérer sans un 
plan. Tout d ’abord, il existe un équilibre 
entre les zones productives et les zones 
improductives; l’exploitation ou le do­
maine doit évidemment être rentable. Une 
fois que les besoins essentiels sont satis­
faits, on peut laisser subsister suffisam­
ment de vie sauvage et de traits caracté­

ristiques du paysage pour que la campa­
gne demeure acceptable. Elle sera diffé­
rente de la campagne qui existait il y a une 
trentaine d’années encore, mais elle de­
vrait être telle que l’exploitation puisse 
produire un revenu raisonnable si elle est 
gérée avec compétence.
Certains considèrent que cette approche 
revient à dénuder totalement le paysage, 
alors que nous savons qu elle comporte 
un grand élément de choix. Les dimen­
sions maximales raisonnables pour un 
champ pourraient être de l’ordre de 
20 hectares. On devrait décider qu’il en 
sera ainsi et s’y tenir, sinon les haies fini­
ront par disparaître; mais il existe encore 
une quantité de champs dont la superficie 
est de l'ordre de 10 à 15 hectares. Certains 
exploitants recherchent le maximum de 
rentabilité comme s’ils étaient poussés 
par une force irrésistible, bien que la ma­
jeure partie aille au percepteur. D'autres 
exploiteront leur terre tout aussi bien, 
mais profiteront de leur bois pour aller à 
la chasse et prendront plaisir à leurs pri­
mevères, à leurs hiboux ou à leurs éper- 
viers. D'autres encore manquent d ’imagi­
nation au point qu'ils jetteront boîtes de 
conserves et vieux pneus dans leurs 
étangs, alors que quelques-uns veilleront 
à la propreté de ceux-ci et s’enorgueilli­
ront de tout ce qui y pousse et s’y meut.
Tout cela peut être réalisé dans le sens de 
l’aménagement général. Les hommes qui 
travaillent sur un domaine devraient en 
connaître le plan. Par ignorance ou insou­
ciance, ils n’abattront plus les arbres qui 
ont été plantés au coin des champs ou les 
jeunes arbres que l’on a laissé pousser 
dans les haies qui subsistent. Lorsqu’on a 
recours au pulvérisateur, on évitera qu’il 
n’atteigne des zones naturelles. Le sur­
plus sera utilisé sur d ’autres récoltes, 
mais ne sera jamais répandu là où il pous­
se des plantes sauvages. Il ne devrait ja­
mais y avoir de surplus; c'est avec une 
économie saine que l’on obtient une bon­
ne conservation.
L'aménagement et la gestion du paysage 
englobent désormais les opérations quo­
tidiennes d’une exploitation agricole. Ils 
englobent même -  et cela peut paraître 
nouveau à certains -  le choix des produits 
chimiques à utiliser, le moment où il 
convient d ’effectuer ou non les pulvérisa­
tions étant indiqué de manière très pré­
cise. En plus de la dépense inutile, les 
ennemis des cultures deviennent résis­
tants aux insecticides, les prédateurs de 
ces ennemis sont moins nombreux et ces 
derniers prolifèrent en conséquence. Il ne 
convient jamais non plus d ’oublier que 
nous utilisons à l’heure actuelle certains 
produits chimiques très toxiques, dange­
reux tant pour l’homme que pour diverses 
formes de vie sauvage.
En Grande-Bretagne, une bonne partie 
des informations nécessaires pour choisir 
et utiliser convenablement ces produits 
figure sur l’étiquette. Toutes ces précau­
tions profitent par ailleurs au gibier.

La «réhabilitation»

La troisième manière de s’occuper du 
paysage relève de la « réhabilitation ». 
Parfois celle-ci peut être motivée par un 
sursaut de conscience pour les actions 
passées, parfois on veut améliorer le ca­
dre de travail ou les perspectives de chas­
se. Elle peut être liée à des travaux d’am é­
nagement: par exemple, faire d’un réser­
voir pour l’irrigation une zone attrayante 
et intéressante grâce à un profil approprié 
du fond et à l'introduction de végétation 
aquatique. Il peut s’agir de planter des 
arbres, ou même des haies. Des étangs 
ont été créés uniquement pour le plaisir 
d’avoir un étang, qui peut servir parfois de 
réservoir d ’eau en cas d’incendie. Des ni- 
choirs ont été fixés aux arbres. Mes 
convictions ont été récemment étayées 
par une déclaration conjointe de la Natio­
nal Farmers Union et de la County Lan­
downers Association, qui estiment que 
leurs membres devraient accepter une 
part de responsabilité lorsqu’il s’agit de 
prendre soin du paysage. Je suis égale­
ment convaincu que la société doit recon­
naître qu’elle a un rôle à jouer et que des 
priorités devront être établies.
Tout cela nous offre un point de départ. 
Des conseils peuvent être nécessaires sur 
le point de savoir quels sont les meilleurs 
arbres ou arbustes à planter ou sur la 
meilleure façon d ’aménager un taillis ou 
un bois. Le FWAG dispose d'un réseau 
comprenant trente filiales bénévoles qui 
ont commencé à offrir aux exploitants et 
aux propriétaires terriens un service com­
plet de consultations, utilisant au mieux 
les ressources existantes et créant de 
nouvelles ressources lorsque des crédits 
peuvent être dégagés. Néanmoins, on doit 
dire que la société apporte à la conserva­
tion un soutien parcimonieux. Si sa 
contribution financière donnait la mesure 
des besoins et si la bonne volonté des 
exploitants et des propriétaires terriens 
venait à faire défaut, les perspectives se­
raient en effet bien sombres.
Néanmoins, je citerai, pour conclure, ce 
slogan de la National Farmers Union et de 
la County Landowners Association: «Ob­
servez, programmez, agissez. » Chacun 
doit savoir qu’il faut choisir entre la sau­
vegarde du paysage et sa destruction. J.H.
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On peut définir l’agriculture comme une 
activité humaine faisant appel à l’énergie 
solaire pour convertir des végétaux et des 
animaux en matières organiques -utiles. 
Un petit nombre d'éléments de base suf­
fit: une espèce végétale convenablement 
choisie, un lopin de terre, un peu de soleil 
et de pluie et de la main-d’œuvre. L’hom­
me s’efforce de gérer cultures et sols de 
manière à obtenir un rapport raisonnable 
pour le capital, le travail et l’énergie qu’il 
consacre à cette activité.
Au cours des cinquante dernières années, 
l’agriculture a été fortement influencée 
par [’industrialisation et par les progrès de 
la biologie et des sciences de l’environne­
ment. Les connaissances nouvelles en 
matière de nutrition végétale et de sélec­
tion, par exemple, ont permis une amélio­
ration notable des rendements.
L’intérêt pour la conservation de la nature 
ne cesse de croître, le goût de l’aménage­
ment du paysage se développe et l’urbani­
sation et les loisirs demandent des super­
ficies toujours plus étendues. Il a donc 
fallu trouver des compromis. Le présent 
article décrit plusieurs politiques d ’utilisa­
tion des sols en mettant en relief une 
orientation possible du développement 
sélectif.

L’agriculture moderne
L’agriculture moderne de haute technicité 
est un grand consommateur d’énergie et 
de produits chimiques dérivés de com­
bustibles fossiles. Actuellement, on peut 
chiffrer à 420 g/joule, par travailleur agri­
cole et par an, l’énergie fossile consom­
mée par l’agriculture hollandaise, ce qui 
est du même ordre que la consommation 
des industries manufacturières et corres­
pond, on peut le noter au passage, à la

consommation d'énergie de quinze foyers 
hollandais moyens.
Les chiffres suivants illustrent cette évolu­
tion: en 1950 le rendement moyen du blé 
était de 35 quintaux à l’hectare, en 1970 
cette moyenne était passée à 50 quintaux 
et en 1978 à 67, des rendements de 70 à 
80 quintaux à l'hectare n’étant pas excep­
tionnels. On observe la même tendance 
pour la betterave à sucre, la pomme de 
terre et les cultures herbagères.
La quantité d ’énergie fossile consommée 
par kilo de blé produit est restée inchan­
gée depuis 1950, mais la main-d'œuvre a 
diminué de moitié. Ces chiffres traduisent 
bien l’efficacité accrue des modes de pro­
duction. Si cette évolution se poursuit, on 
peut se demander quels seront ses effets 
sur l'environnement. Pour répondre à cet­
te question, il faut étudier le rapport entre 
l’augmentation de la production et l’ap­
port de travail et d'énergie fossile.

La loi des rendements 
décroissants
Les autres facteurs de production étant 
maintenus constants, un apport supplé­
mentaire d'azote entraîne une augmenta­
tion du rendement; mais tout nouvel ap­
port d’azote donne une augmentation 
plus faible de ce rendement. C’est ce phé­
nomène que traduit la loi des rendements 
décroissants. Toutefois, aucun agricul­
teur ne se limite à l’azote. Il adapte plutôt 
les uns aux autres les différents facteurs 
de production de sorte que l’augmenta­
tion de l’azote n’intervient que lorsque la 
fertilisation par le phosphore est correcte 
et que les ressources en eau, etc., sont 
suffisantes. Un bon agriculteur veille à 
prendre en compte et à contrôler tous les 
facteurs de croissance le plus efficace­

ment possible. On peut se demander si la 
loi des rendements décroissants reste va­
lable dans le cas d ’une combinaison de 
facteurs de croissance et d'ingénierie 
agricole. C ’est le contraire qui est vrai. 
Sans apport extérieur, des facteurs tels 
que la faible quantité d ’azote naturelle­
ment disponible et les maladies maintien­
nent les rendements à  un niveau peu éle­
vé. De petits apports d ’énergie fossile 
(sous forme d’engrais par exemple) peu­
vent augmenter considérablement la pro­
ductivité. Si l’on considère alors la courbe 
de réponse globale du point de vue de 
l’énergie, on peut constater une augmen­
tation de la production par unité d’« in­
trant ». Cette réponse inattendue tient à  la 
nature du processus de production. Un 
sol d’un pH égal à 6 est nécessaire pour 
obtenir des niveaux de production nor­
maux, disons 50 quintaux de blé à l’hec­
tare, mais peut aussi donner des quantités 
beaucoup plus élevées (100 quintaux à  
l'hectare). Un accroissement du facteur 
de production chaux n’est pas nécessaire. 
Par contre, des rendements élevés suppo­
sent une protection contre les insectes et 
les maladies et une quantité d ’eau suffi­
sante. Mais la lutte contre les ennemis des 
cultures exige plus que de grandes quan­
tités d'énergie, du savoir-faire et l'expé­
rience des techniques chimiques et biolo­
giques. Le moment de l’intervention est 
important pour l’action phytosanitaire de 
même que pour toute autre intervention 
aux divers stades et particulièrement à 
celui de la récolte, car une erreur dans le 
choix du moment peut faire baisser consi­
dérablement le rendement. Pour ce qui 
est de la production herbagère, il apparaît 
de plus en plus clairement que, dans la 
partie nord-ouest de l’Europe, on pourrait 
atteindre un rendement de 20 tonnes de 
matière sèche à l’hectare. Toutefois, les

pertes par fauchage et pâturage sont si 
importantes qu'en pratique les rende­
ments ne sont guère supérieurs à 7 ou 8 
tonnes de matière sèche à l’hectare. Ce 
large écart entre rendement potentiel et 
rendement réel est en grande partie attri- 
buable à des erreurs au niveau du calen­
drier des opérations et à  la négligence. 
Les techniques qui permettraient de limi­
ter ces pertes sont connues, mais l’insuffi­
sance de la main-d'œuvre au moment 
voulu nuit à l’efficacité. En fait, l'apport 
d’énergie fossile destinée à  augmenter les 
rendements n'est parfaitement efficace 
que si l’agriculteur possède aussi la com­
pétence requise. Les progrès de notre 
connaissance de l’utilisation et de la ges­
tion de l’eau, de la structure et de la tex­
ture du sol, l’emploi généralisé des fertili­
sants et la connaissance de plus en plus 
approfondie des maladies et des parasites 
font que ces facteurs, qui tous sont sou­
mis à l’action de l’agriculteur, ne sont plus 
au même degré limitatifs pour la produc­
tion agricole. On constate désormais que 
l’ensoleillement, la température et les ca­
ractéristiques physiologiques des cultu­
res sont souvent les principaux facteurs 
limitatifs.
Cette conclusion est conforme à  l’évolu­
tion historique de la production agricole. 
L’augmentation du rendement peut ren­
forcer la productivité du travail et encou­
rager un emploi plus rationnel de l’éner­
gie fossile, mais il faut bien voir que ces 
avantages dépendent de la compétence 
que suppose l’application correcte -  
quand il faut et où il faut -  des mesures 
propres à accroître la productivité.

Conservation de la nature
Au premier abord, cette description de 
l’agriculture à  haute technicité peut sem­
bler étrange dans une publication consa­
crée à  la protection de la nature et à la 
conservation de la faune sauvage et de 
ses habitats. Cependant, le fait est que 
cette agriculture à  haute technicité existe 
dans nos pays où elle est indispensable 
pour assurer correctement l’alimentation 
de populations très denses. Les politiques 
de conservation de la nature doivent tenir 
compte de cette nécessité d'une agricul­
ture viable.
La productivité à l’hectare peut augmen­
ter considérablement lorsque l’on fait ap­
pel à l’énergie fossile pour fertiliser ou 
amender les sols et que l'on dispose 
d’une main-d'œuvre hautement spéciali­
sée, ce qui peut d’ailleurs libérer des ter­
res pour d ’autres usages, sylviculture, ur­
banisation, loisirs, réserves naturelles, 
mais aussi pour une agriculture moins 
intensive. Ce dernier point est particu­
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lièrement important en Europe occidenta­
le où les paysages ont été modelés par 
une agriculture séculaire. Le fait qu’avec 
une agriculture hautement productive la 
superficie nécessaire à la production ali­
mentaire par tête d'habitant soit réduite 
ouvre des possibilités pour la mise en 
œuvre de cette conception. Dans la majo­
rité de nos régions agricoles il est possi­
ble d intégrer conservation de la nature, 
agriculture extensive et agriculture inten­
sive. Des systèmes permettant à la fois un 
bon rendement économique pour une 
agriculture de faible intensité et une valo­
risation de la vie sauvage sont encore à 
élaborer. Dans les décennies qui vien­
nent, les options possibles apparaîtront 
plus clairement.
Pour voir comment pourrait fonctionner 
une technologie de ce type on peut pren­
dre l’exemple des pâturages servant à 
l’élevage du bétail pour la boucherie.
La nécessité de recourir à ces systèmes 
agricoles extensifs ne tient pas tant aux 
produits eux-mêmes qu’au fait qu’il faut 
garder des emplois en milieu rural et 
maintenir les paysages historiques.
Dans ce secteur à faible rendement, le 
nombre de travailleurs par hectare devrait 
être peu élevé et l’apport d ’énergie fossile 
ne devrait pas augmenter trop. On serait 
ainsi mieux armé pour empêcher la dispa­
rition des prairies riches d'une grande di­
versité d'espèces végétales. Etant donné 
que ce système vise essentiellement la 
sauvegarde des paysages, le cheptel est 
moins nombreux qu’il ne le serait si l’on 
recherchait la productivité maximale. Une 
plus forte proportion de terres pourrait 
être reboisée ou servir à la conservation 
de la nature.
On peut donc distinguer trois types d’acti­
vité différents: une production fortement 
consommatrice de main-d'œuvre et 
d’énergie fossile dans une zone limitée; 
une agriculture moins intensive ayant sur­
tout pour objectif la conservation des pay­

sages et de la vie sauvage, et enfin des 
superficies réservées exclusivement à la 
sylviculture, à la conservation de la na­
ture, etc.

Développement sélectif
Les systèmes agricoles que nous venons 
de suggérer peuvent entraîner des com­
plications au niveau de la politique agri­
cole.
Il faut se garder de donner à entendre que 
l’agriculture à haut rendement et à  forte 
consommation de main-d’œuvre et 
d’énergie fossile est incompatible avec la 
vie sauvage. Les zones emblavées peu­
vent être dépourvues de flore et de faune 
sauvages, mais ce n’est pas obligatoire­
ment le cas des bordures des champs et 
des parcelles non ensemencées. On peut 
aussi apporter des améliorations notam­
ment pour ce qui est des mesures les plus 
perfectionnées de lutte contre les enne­
mis des cultures. Dans de nombreux cas 
la production de 60 quintaux de blé à 
l’hectare ne demande pas plus d'énergie 
fossile qu’une production de 80 à 100 
quintaux. L’emploi des pesticides pourrait 
être réduit si nous pouvions améliorer les 
méthodes de lutte biologique. On peut, 
pour illustrer ces possibilités, décrire le 
mode de production des pommes aux 
Pays-Bas où les mesures intégrées de lut­
te contre les ennemis des cultures sont de 
plus en plus répandues. Elles nécessitent 
beaucoup de savoir-faire et d ’expérience 
mais ont permis une réduction rapide et 
considérable des quantités de pesticides 
nécessaires à la protection des récoltes.
Depuis le milieu des années 60 on procé-. 
dait habituellement par saison à quelque 
25 pulvérisations de pesticides. Il s’agis­
sait dans la plupart des cas de mesures 
préventives appliquées selon un schéma 
fixé à l’avance. Les inconvénients de ce 
système étaient multiples. La résistance 
aux pesticides se développait de manière 
telle qu’il fallait sans cesse accroître le



nombre des traitements et celui des com­
posés. Pour briser ce cercle vicieux et 
réduire les effets nuisibles, on a mis au 
point des méthodes intégrant action chi­
mique et action biologique.
Dans ce cas concret, il s’agit à la fois de 
méthodes classiques de lutte biologique 
faisant appel entre autres à la résistance 
de la plante hôte, et de procédés nou­
veaux et plus sophistiqués comprenant 
les méthodes de culture, les manipula­
tions génétiques des parasites et l’emploi 
sélectif des phérormones et d’hormones 
d ’insecte, ainsi que de pesticides cou­
rants à condition qu’ils soient sélectifs. La 
recherche dans ce domaine a permis des 
progrès considérables. Pour la pomme, le 
nombre des pulvérisations a beaucoup di­
minué et l’emploi des composés les plus 
sélectifs est de plus en plus répandu. Les 
méthodes biologiques sont appliquées 
pour lutter contre bon nombre d’organis­
mes secondaires qui après le traitement 
contre les parasites primaires devenaient 
eux-mêmes nuisibles parce que les pro­
duits employés avaient éliminé leurs en­
nemis naturels. L’araignée rouge et les 
tondeuses, par exemple, les plus dange­
reux parasites de la pomme, peuvent être 
tenus en échec par leurs ennemis natu­
rels. L’araignée rouge est neutralisée par 
les acariens entomophages et les tondeu­
ses par l’action combinée de parasites et 
de bactéroides. Pour lutter contre ces pa­
rasites secondaires on met actuellement 
au point des méthodes très perfection­
nées qui devraient permettre un système 
de défense satisfaisant.
Cela ne s’est pas fait sans difficultés ni 
sans frais, car il fallait une équipe de re­
cherche bien équipée, travaillant en 
liaison avec un service d’application spé­
cialisé.

Autres possibilités
Nous avons tenté de présenter une con­
ception de l’agriculture qui soit compati­
ble avec les objectifs formulés en intro­
duction et n’exclue pas la conservation de 
la nature, mais au contraire la facilite. La 
mise en œuvre de cette conception né­
cessitera une révision radicale des prati­
ques actuelles puisque la consolidation 
du paysage historique suppose, à côté 
d’une agriculture à haute technicité, la 
présence d ’une autre agriculture moins 
intensive.
Une autre option consisterait à répartir les 
terres entre la conservation de la nature et 
l’agriculture à haute technicité mais cela 
semble incompatible avec la conservation 
des paysages et le maintien de l'emploi 
dans l’agriculture. Une bonne partie des 
terres traditionnellement cultivées serait 
alors soustraite à la production au profit 
de forêts probablement pauvres. Une troi­
sième orientation est prônée par ceux qui 
soutiennent que l’agriculture devrait con­
sommer moins d’énergie fossile et appli­
quer des méthodes « biologiquement» 
plus saines.

Ces champions d ’une « autre » technolo­
gie souhaitent également supprimer du 
système de production les engrais artifi­
ciels et les biocides. Il faudrait à la ferme 
plus de travail humain et moins de trac­
teurs et autres machines consommatrices 
d’énergie. Il est clair que cette conception 
repose sur une idéologie ignorante de la 
réalité du monde actuel. Pour réduire un 
peu la consommation d ’énergie fossile, il 
faudrait accroître considérablement l’ap­
port d’énergie humaine. Qui plus est, tou­
te la superficie disponible serait néces­
saire à la production agricole puisque la 
productivité serait moindre (20 à 30 quin­
taux de blé à l’hectare au lieu de 70 à 80 
dans l'agriculture à haute technicité). A 
partir d ’un certain seuil, la qualité de l’ali­
mentation pourrait être menacée. Les 
nombreux travailleurs engagés dans le 
processus de production devraient se 
contenter de très bas salaires à moins que 
les prix n’augmentent considérablement. 
Ces perspectives ne sont guère promet­
teuses pour la société, pas plus d’ailleurs 
que pour la conservation de la nature, 
puisque la production agricole exigerait 
trop de terres.
La nécessité s’impose d ’un développe­
ment sélectif avec une agriculture haute­
ment technicisée, centrée sur les meilleu­
res terres, c ’est-à-dire une agriculture 
consommatrice de main-d'œuvre et de 
capitaux, requérant des travailleurs hau­
tement qualifiés et bien équipés et dispo­
sant de suffisamment de temps pour ap­
pliquer leurs connaissances. Pour limiter 
l’emploi de biocides, il faudrait se préoc­
cuper plus activement de mettre au point 
des systèmes de lutte intégrée contre les 
parasites ainsi que des systèmes d'alar­
me. Il faudrait, de plus, intensifier la re­
cherche de manière à pouvoir élaborer de 
nouvelles techniques de gestion pour les 
vastes régions consacrées à l’agriculture 
extensive. Ces systèmes de gestion peu­
vent appliquer une grande partie de la 
technologie moderne mais de manière 
telle que la consommation de main-d’œu­
vre et d’énergie par unité de superficie 
reste faible. Les paysages, la flore et la 
faune sauvages, la conservation de la na­
ture seront très importants dans ces ré­
gions et les revenus ainsi obtenus de­
vraient être suffisants pour couvrir les 
frais de l’agriculteur.
Dans ce système de développement sé­
lectif, une partie considérable de la super­
ficie totale reste disponible pour d'autres 
activités telles que la sylviculture, la con­
servation de la nature et l’urbanisation.
Il faut espérer que les responsables politi­
ques ne tarderont pas à examiner les op­
tions que nous venons de décrire.
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